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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Dispositions en vigueur au moment du litige 

a. Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité 

 Article 5  

Modifié par Loi 2004-1485 2004-12-30 art. 118 I Finances rectificative pour 2004 JORF 31 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 
2004  

I. - Les charges imputables aux missions de service public assignées aux opérateurs électriques sont 
intégralement compensées. Elles comprennent : 
a) En matière de production d'électricité : 
1° Les surcoûts qui résultent, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions des articles 8 et 10 par 
rapport aux coûts évités à Electricité de France ou, le cas échéant, à ceux évités aux distributeurs non 
nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée qui seraient concernés. Les 
coûts évités sont calculés par référence aux prix de marché de l'électricité. Les mêmes valeurs de coûts évités 
servent de référence pour déterminer les surcoûts compensés lorsque les installations concernées sont exploitées 
par Electricité de France ou par un distributeur non nationalisé. Lorsque l'objet des contrats est l'achat de 
l'électricité produite par une installation de production implantée dans une zone non interconnectée au réseau 
métropolitain continental, les surcoûts sont calculés par rapport à la part relative à la production dans les tarifs 
de vente aux clients non éligibles ; 
2° Les surcoûts de production dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental qui, en 
raison des particularités du parc de production inhérentes à la nature de ces zones, ne sont pas couverts par la 
part relative à la production dans les tarifs de vente aux clients non éligibles ou par les éventuels plafonds de 
prix prévus par le I de l'article 4 de la présente loi ; 
b) En matière de fourniture d'électricité : 
1° Les pertes de recettes et les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de la mise en oeuvre de 
la tarification spéciale "produit de première nécessité" mentionnée au dernier alinéa du I de l'article 4 ; 
2° Les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de leur participation au dispositif institué en 
faveur des personnes en situation de précarité mentionné au 1° du III de l'article 2. Ces coûts sont pris en compte 
dans la limite d'un pourcentage de la charge supportée par le fournisseur au titre de la tarification spéciale 
"produit de première nécessité" mentionnée à l'alinéa précédent. Ce pourcentage est fixé par le ministre chargé 
de l'énergie. 
Ces charges sont calculées sur la base d'une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs qui les supportent. 
Cette comptabilité, établie selon des règles définies par la Commission de régulation de l'énergie, est contrôlée 
aux frais des opérateurs qui supportent ces charges par leur commissaire aux comptes ou, pour les régies, par 
leur comptable public. La Commission de régulation de l'énergie peut, aux frais de l'opérateur, faire contrôler 
cette comptabilité par un organisme indépendant qu'elle choisit. Le ministre chargé de l'énergie arrête le 
montant des charges sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie effectuée annuellement. 
La compensation de ces charges, au profit des opérateurs qui les supportent, est assurée par des 
contributions dues par les consommateurs finals d'électricité installés sur le territoire national. 
Le montant des contributions mentionnées ci-dessus est calculé au prorata de la quantité d'électricité 
consommée. Toutefois, l'électricité produite par un producteur pour son propre usage ou achetée pour 
son propre usage par un consommateur final à un tiers exploitant une installation de production sur le 
site de consommation n'est prise en compte pour le calcul de la contribution qu'à partir de 240 millions 
de kilowattheures par an et par site de production. 
Le montant de la contribution due par site de consommation, par les consommateurs finals mentionnés 
au premier alinéa du I de l'article 22, ne peut excéder 500000 euros. Le même plafond est applicable à la 
contribution due par les entreprises mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article 22 pour l'électricité 
de traction consommée sur le territoire national et à la contribution due par les entreprises mentionnées 
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au quatrième alinéa du II de l'article 22 pour l'électricité consommée en aval des points de livraison 
d'électricité sur un réseau électriquement interconnecté. 
Le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est calculé de sorte que les contributions 
couvrent l'ensemble des charges visées aux a et b, ainsi que les frais de gestion exposés par la Caisse des 
dépôts et consignations, mentionnés ci-après. Le ministre chargé de l'énergie arrête ce montant sur 
proposition de la Commission de régulation de l'énergie, effectuée annuellement. 
La contribution applicable à chaque kilowattheure ne peut dépasser 7 % du tarif de vente du 
kilowattheure, hors abonnement et hors taxes, correspondant à une souscription d'une puissance de 6 
kVA sans effacement ni horosaisonnalité. 
Les contributions des consommateurs finals éligibles ayant exercé les droits accordés au III de l'article 22 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou par un réseau public de distribution sont 
recouvrées par l'opérateur en charge de la gestion du réseau auquel ces consommateurs sont raccordés 
sous la forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux. Celles des consommateurs 
finals non éligibles et des consommateurs finals éligibles qui n'ont pas exercé les droits accordés au III de 
l'article 22 sont recouvrées par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité qui les alimente, sous 
la forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs réglementés de vente d'électricité. Le montant de la 
contribution est liquidé par l'organisme précité en fonction de la quantité d'électricité livrée au 
contributeur qui l'acquitte lors du règlement de sa facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux. Les 
contributions effectivement recouvrées sont reversées aux opérateurs qui supportent les charges de 
service public par l'intermédiaire de la Caisse des dépôts et consignations. 
Les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et les consommateurs finals, qui ne sont 
pas alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution, acquittent 
spontanément leur contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil. A cet effet, ils 
adressent une déclaration indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil 
correspondant à la Commission de régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations. Ils 
procèdent dans le même délai au versement, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des 
contributions dues au profit des opérateurs qui supportent les charges de service public. En cas 
d'inobservation de ses obligations par un des contributeurs mentionnés au présent alinéa, la Commission 
de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en mesure de présenter ses observations, à 
la liquidation des contributions dues. Le cas échéant, elle émet un état exécutoire. 
La Caisse des dépôts et consignations reverse deux fois par an aux opérateurs qui supportent les charges 
visées aux 1° et 2° des a et b les sommes collectées. Le montant des contributions que les opérateurs 
reçoivent est arrêté par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie, sur proposition de la 
Commission de régulation de l'énergie. 
La Caisse des dépôts et consignations retrace ces différentes opérations dans un compte spécifique. Les 
frais de gestion exposés par la caisse sont arrêtés annuellement par les ministres chargés de l'économie et 
de l'énergie. 
Sans préjudice de l'application des sanctions prévues à l'article 41, en cas de défaut ou d'insuffisance de 
paiement de la contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la 
Commission de régulation de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont 
le taux est fixé à 10 % du montant de la contribution due. 
Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne s'appliquent pas aux personnes qui bénéficient ou qui viennent à 
bénéficier du dispositif mentionné au 1° du III de l'article 2. 
Lorsque le montant des contributions collectées ne correspond pas au montant constaté des charges de 
l'année, la régularisation intervient l'année suivante au titre des charges dues pour cette année. Si les 
sommes dues ne sont pas recouvrées au cours de l'année, elles sont ajoutées au montant des charges de 
l'année suivante. 
La Commission de régulation de l'énergie évalue chaque année dans son rapport annuel le 
fonctionnement du dispositif relatif aux charges du service public de l'électricité visées au présent I. 
II. - Dans le cadre du monopole de distribution, les charges qui découlent des missions mentionnées au II de 
l'article 2 en matière d'exploitation des réseaux publics sont réparties entre les organismes de distribution par le 
fonds de péréquation de l'électricité institué par l'article 33 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée. 
Ces charges comprennent : 
1° Tout ou partie des coûts supportés par les organismes de distribution et qui, en raison des particularités des 
réseaux publics de distribution qu'ils exploitent ou de leur clientèle, ne sont pas couverts par la part relative à 
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l'utilisation de ces réseaux dans les tarifs de vente aux clients non éligibles et par les tarifs d'utilisation des 
réseaux publics de distribution ; 
2° (alinéa supprimé) ; 
3° Pour assurer la présence du service public de l'électricité, la participation à l'aménagement du territoire par la 
mise en œuvre de moyens appropriés dans les zones définies à l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire. 
III. - En cas de défaillance de paiement par un redevable des contributions prévues au I ou au II ci-dessus, le 
ministre chargé de l'énergie prononce une sanction administrative dans les conditions prévues par l'article 41 de 
la présente loi. 
IV. - Des décrets en Conseil d'Etat précisent les modalités d'application du présent article 
 
 

2. Dispositions en vigueur 

a. Code de l’énergie  
Livre Ier : L'organisation générale du secteur de l'énergie 
Titre II : Les obligations de service public et la protection des consommateurs 
Chapitre Ier : Les obligations de service public assignées aux entreprises du secteur de l'électricité et du 
gaz 
Section 1 : Obligations assignées aux entreprises du secteur de l'électricité 
Sous-section 2 : Compensation des charges résultant des obligations de service public 

 Article L. 121-6  

Modifié par LOI n°2013-312 du 15 avril 2013 - art. 14 (V) 

Les charges imputables aux missions de service public assignées aux opérateurs électriques définies aux articles 
L. 121-7 et L. 121-8 sont intégralement compensées. 
La prime mentionnée à l'article L. 123-1 est couverte par la contribution prévue à l'article L. 121-10. 
 

 Article L. 121-7   

Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 43 

En matière de production d'électricité, les charges imputables aux missions de service public comprennent : 
1° Les surcoûts qui résultent, le cas échéant, de la mise en œuvre des dispositions des articles L. 311-10 et L. 
314-1 par rapport aux coûts évités à Electricité de France ou, le cas échéant, à ceux évités aux entreprises 
locales de distribution qui seraient concernées. Les coûts évités sont calculés par référence aux prix de marché 
de l'électricité sauf, pour les entreprises locales de distribution, pour les quantités acquises au titre des articles L. 
311-10 et L. 314-1 se substituant aux quantités d'électricité acquises aux tarifs de cession mentionnés à l'article 
L. 337-1, par référence à ces tarifs. Les mêmes valeurs de coûts évités servent de références pour déterminer les 
surcoûts compensés lorsque les installations concernées sont exploitées par Electricité de France ou par une 
entreprise locale de distribution. Lorsque l'objet des contrats est l'achat de l'électricité produite par une 
installation de production implantée dans une zone non interconnectée au réseau métropolitain continental, les 
surcoûts sont calculés par rapport à la part relative à la production dans les tarifs réglementés de vente 
d'électricité ; 
2° Dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental : 
a) Les surcoûts de production qui, en raison des particularités du parc de production inhérentes à la nature de ces 
zones, ne sont pas couverts par la part relative à la production dans les tarifs réglementés de vente d'électricité 
ou par les éventuels plafonds de prix prévus à l'article L. 337-1 ; 
b) Les coûts des ouvrages de stockage d'électricité gérés par le gestionnaire du système électrique. Ces coûts 
sont pris en compte dans la limite des surcoûts de production qu'ils contribuent à éviter ; 
c) Les surcoûts d'achats d'électricité, hors ceux mentionnés au a, qui, en raison des particularités des sources 
d'approvisionnement considérées, ne sont pas couverts par la part relative à la production dans les tarifs 
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réglementés de vente d'électricité. Ces surcoûts sont pris en compte dans la limite des surcoûts de production 
qu'ils contribuent à éviter ; 
d) Les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de la mise en œuvre d'actions de maîtrise de la 
demande portant sur les consommations d'électricité et diminués des recettes éventuellement perçues à travers 
ces actions. Ces coûts sont pris en compte dans la limite des surcoûts de production qu'ils contribuent à éviter. 
Les conditions de rémunération du capital immobilisé dans les moyens de production, de stockage d'électricité 
ou nécessaires aux actions de maîtrise de la demande définis aux a, b et d du présent 2° utilisées pour calculer la 
compensation des charges à ce titre sont définies par arrêté du ministre chargé de l'énergie afin de garantir la 
sécurité de l'approvisionnement en électricité des zones non interconnectées au réseau métropolitain continental. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application des a à d. 
3° La rémunération versée par Electricité de France aux installations de cogénération dans le cadre des contrats 
transitoires, en application de l'article L. 314-1-1. 
 

 Article L. 121-8 

Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V) 

En matière de fourniture d'électricité, les charges imputables aux missions de service public comprennent : 
1° Les pertes de recettes et les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de la mise en œuvre de 
la tarification spéciale dite produit de première nécessité mentionnée à l'article L. 337-3 ; 
2° Les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de leur participation au dispositif institué en 
faveur des personnes en situation de précarité mentionné à l'article L. 122-6. Ces coûts sont pris en compte dans 
la limite d'un pourcentage, fixé par arrêté du ministre chargé de l'énergie, de la charge supportée par le 
fournisseur au titre de la tarification spéciale dite " produit de première nécessité " mentionnée au 1°. 
 

 Article L. 121-9 

Modifié par LOI n°2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 56 (V) 

Le ministre chargé de l'énergie arrête chaque année le montant des charges, sur proposition de la Commission 
de régulation de l'énergie. A défaut d'un arrêté fixant le montant des charges avant le 31 décembre de l'année 
précédente, le montant proposé par la Commission de régulation de l'énergie entre en vigueur le 1er janvier. 
Les charges imputables aux missions de service public définies aux articles L. 121-7 et L. 121-8 sont calculées 
sur la base d'une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs qui les supportent. 
Cette comptabilité, établie selon des règles établies par la Commission de régulation de l'énergie, est contrôlée 
aux frais des opérateurs qui supportent ces charges par leur commissaire aux comptes ou, pour les régies, par 
leur comptable public. La Commission de régulation de l'énergie peut, aux frais de l'opérateur, faire contrôler 
cette comptabilité par un organisme indépendant qu'elle choisit. 
 

 Article L. 121-10   

Modifié par LOI n°2013-312 du 15 avril 2013 - art. 14 (V) 

La compensation, au profit des opérateurs qui les supportent, des charges imputables aux missions de service 
public définies aux articles L. 121-7 et L. 121-8 ainsi que le versement de la prime aux opérateurs d'effacement 
mentionnés à l'article L. 123-1 sont assurés par des contributions dues par les consommateurs finals d'électricité 
installés sur le territoire national. 
 

 Article L. 121-11   

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Le montant des contributions mentionnées à l'article L. 121-10 est calculé au prorata de la quantité d'électricité 
consommée. 
Toutefois, l'électricité produite par un producteur pour son propre usage ou achetée pour son propre usage par 
un consommateur final à un tiers exploitant une installation de production sur le site de consommation n'est 
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prise en compte pour le calcul de la contribution qu'à partir de 240 millions de kilowattheures par an et par site 
de production. 
 

 Article L. 121-12   

Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 59 (V) 

Le montant de la contribution due, par site de consommation, par les consommateurs finals ne peut excéder 569 
418 € en 2013. Pour les années suivantes, ce plafond est actualisé chaque année dans une proportion égale à 
celle de l'évolution du montant de la contribution mentionné à l'article L. 121-13, dans la limite d'une 
augmentation de 5 %. 
Le même plafond est applicable à la contribution due par les entreprises exploitant des services de transport 
ferroviaire pour l'électricité de traction consommée sur le territoire national et à la contribution due par les 
entreprises propriétaires ou gestionnaires de réseaux ferroviaires ou de réseaux de transport collectifs urbains 
pour l'électricité consommée en aval des points de livraison d'électricité sur un réseau électriquement 
interconnecté. 
 

 Article L. 121-13   

Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 59 (V) 

Le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est calculé de sorte que les contributions 
couvrent l'ensemble des charges imputables aux missions de service public, ainsi que les frais de gestion 
exposés par la Caisse des dépôts et consignations, le versement de la prime aux opérateurs d'effacement 
mentionnée à l'article L. 123-1, le budget du médiateur national de l'énergie ainsi que les frais financiers définis 
à l'article L. 121-19 bis éventuellement exposés par les opérateurs mentionnés à l'article L. 121-10. Le ministre 
chargé de l'énergie fixe chaque année ce montant par un arrêté pris sur proposition de la Commission de 
régulation de l'énergie. L'augmentation du montant de la contribution peut être échelonnée sur un an. 
A défaut d'arrêté fixant le montant de la contribution due pour une année donnée avant le 31 décembre de 
l'année précédente, le montant proposé par la Commission de régulation de l'énergie en application de l'alinéa 
précédent entre en vigueur le 1er janvier, dans la limite toutefois d'une augmentation de 0,003 euro par 
kilowattheure par rapport au montant applicable avant cette date. 
 

 Article L. 121-14   

Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V) 

Les contributions des consommateurs finals ayant exercé leur droit de choisir librement leur fournisseur et 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou par un réseau public de distribution sont 
recouvrées par l'opérateur en charge de la gestion du réseau auquel ces consommateurs sont raccordés sous la 
forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux. 
Les contributions des consommateurs finals qui n'ont pas exercé leur droit de choisir leur fournisseur sont 
recouvrées par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité qui les alimente, sous la forme d'un 
prélèvement additionnel aux tarifs réglementés de vente d'électricité. 
Le montant de la contribution est liquidé par l'opérateur ou par l'organisme mentionnés aux deux premiers 
alinéas en fonction de la quantité d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du règlement de sa facture 
d'électricité ou d'utilisation des réseaux. 
Les contributions effectivement recouvrées sont reversées aux opérateurs qui supportent les charges de service 
public par l'intermédiaire de la Caisse des dépôts et consignations. 
 

 Article L. 121-15   

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et les consommateurs finals qui ne sont pas 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution acquittent spontanément leur 
contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil. A cet effet, ils adressent une déclaration 

9 
 



indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil correspondant à la Commission de 
régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations. 
Ils procèdent dans le même délai au versement, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des 
contributions dues au profit des opérateurs qui supportent les charges de service public. 
En cas d'inobservation de ses obligations par un des contributeurs mentionnés au présent article, la Commission 
de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en mesure de présenter ses observations, à la 
liquidation des contributions dues. Le cas échéant, elle émet un état exécutoire. 
 

 Article L. 121-16   

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 46 (VD) 
Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 46 (VD) 
Modifié par LOI n°2013-312 du 15 avril 2013 - art. 14 (V) 

La Caisse des dépôts et consignations reverse quatre fois par an aux opérateurs qui supportent les charges 
résultant des missions définies aux articles L. 121-7 et L. 121-8 ainsi qu'aux opérateurs d'effacement mentionnés 
à l'article L. 123-1 au titre de la prime mentionnée au même article les sommes collectées. 
Elle verse au médiateur national de l'énergie une somme, plafonnée conformément au I de l'article 46 de la loi 
n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 et égale au montant de son budget le 1er janvier de 
chaque année. 
 

 Article L. 121-17   

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

La Caisse des dépôts et consignations retrace ces différentes opérations dans un compte spécifique. Les frais de 
gestion qu'elle expose sont arrêtés annuellement par les ministres chargés respectivement de l'économie et de 
l'énergie. 
 

 Article L. 121-18 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

Sans préjudice de l'application des sanctions prévues à l'article L. 121-25, en cas de défaut ou d'insuffisance de 
paiement de la contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la 
Commission de régulation de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux 
est fixé à 10 % du montant de la contribution due. 
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux personnes qui bénéficient ou qui viennent à 
bénéficier du dispositif mentionné à l'article L. 122-6. 
 

 Article L. 121-19  

Modifié par LOI n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 59 (V) 

Lorsque le montant des contributions collectées ne correspond pas au montant constaté des charges de l'année, 
la régularisation intervient l'année suivante au titre des charges dues pour cette année. Selon que le montant des 
contributions collectées est inférieur ou supérieur au montant constaté des charges de l'année, la régularisation 
consiste, respectivement, à majorer ou à diminuer à due concurrence les charges de l'année suivante. 
 

 Article L. 121-19-1  

Modifié par LOI n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 59 (V) 

Pour chaque opérateur, si le montant de la compensation effectivement perçue au titre de l'article L. 121-10 est 
inférieur, respectivement supérieur, au montant constaté des charges mentionnées aux articles L. 121-7 et L. 
121-8, il en résulte une charge, respectivement un produit, qui porte intérêt à un taux fixé par décret. La charge 
ou le produit ainsi calculé est, respectivement, ajoutée ou retranché aux charges à compenser à cet opérateur 
pour les années suivantes. 
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 Article L. 121-20  

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

La Commission de régulation de l'énergie évalue chaque année le fonctionnement du dispositif relatif aux 
charges imputables aux missions de service public prévu à la présente sous-section. Cette évaluation figure à 
son rapport annuel. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité 

 Article 5 

I. - Les charges imputables aux missions de service public assignées aux producteurs d'électricité sont 
intégralement compensées. 
Ces charges comprennent : 
1° Les surcoûts qui résultent, le cas échéant, des contrats consécutifs aux appels d'offres ou à la mise en œuvre 
de l'obligation d'achat, mentionnés aux articles 8 et 10, par rapport aux coûts d'investissement et d'exploitation 
évités à Electricité de France ou, le cas échéant, à ceux évités aux distributeurs non nationalisés mentionnés à 
l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, qui seraient concernés ; 
2° Les surcoûts de production, dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental, qui, en 
raison des particularités du parc de production inhérentes à la nature de ces zones, ne sont pas couverts par la 
part relative à la production dans les tarifs de vente aux clients non éligibles ou par les éventuels plafonds de 
prix prévus par le I de l'article 4. 
Ces charges sont calculées sur la base d'une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs qui les supportent. 
Cette comptabilité est contrôlée à leurs frais par un organisme indépendant agréé par la Commission de 
régulation de l'électricité. Les ministres chargés de l'économie et de l'énergie arrêtent le montant des charges sur 
proposition de la Commission de régulation de l'électricité. 
La compensation de ces charges est assurée par un fonds du service public de la production d'électricité, dont la 
gestion comptable et financière est assurée par la Caisse des dépôts et consignations dans un compte spécifique. 
Les frais de gestion exposés par la caisse sont imputés sur le fonds. 
Le fonds est alimenté par des contributions dues par les producteurs ou leurs filiales par les fournisseurs visés au 
II de l'article 22 et par les organismes de distribution, lorsque ces différents opérateurs livrent à des clients finals 
installés sur le territoire national, par les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage au-delà 
d'une quantité d'électricité produite annuellement et fixée par décret, ainsi que par les clients finals importateurs 
d'électricité ou qui effectuent des acquisitions intracommunautaires d'électricité. Les installations de production 
d'électricité d'une puissance installée par site de production inférieure ou égale à 4,5 mégawatts sont dispensées 
de contribution au fonds. 
Le montant des contributions supportées par les redevables mentionnés ci-dessus est calculé au prorata du 
nombre de kilowattheures livrés à des clients finals établis sur le territoire national ou produits par les 
producteurs pour leur propre usage au-delà de la quantité mentionnée à l'alinéa précédent. Les charges visées 
aux 1° et 2° supportées directement par les redevables sont déduites du montant de leurs contributions brutes ; 
seules sont versées au fonds les contributions nettes. 
Le fonds verse aux opérateurs qui supportent les charges visées aux 1° et 2° ci-dessus une contribution 
financière nette destinée à couvrir ces charges. Le montant des contributions nettes que les redevables et les 
opérateurs versent ou reçoivent est arrêté par les ministres chargés de l'économie, du budget et de l'énergie, sur 
proposition de la Commission de régulation de l'électricité. 
Les contributions sont recouvrées par la Caisse des dépôts et consignations selon les modalités prévues pour les 
créances de cet établissement. Lorsque le montant des contributions ne correspond pas au montant des charges 
de l'année, la régularisation intervient l'année suivante. Si les sommes dues ne sont pas recouvrées dans un délai 
d'un an, elles sont imputées sur le fonds au cours de l'année suivante. Les frais de gestion justifiés par la caisse 
sont arrêtés par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie et sont imputés sur le fonds. 

11 
 



La Commission de régulation de l'électricité évalue chaque année dans son rapport annuel le fonctionnement du 
fonds du service public de la production d'électricité. 
II. - Dans le cadre du monopole de distribution, les charges qui découlent des missions mentionnées au II de 
l'article 2 en matière d'exploitation des réseaux publics et au 1° du III de l'article 2 en matière de cohésion 
sociale sont réparties entre les organismes de distribution par le fonds de péréquation de l'électricité institué par 
l'article 33 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée. 
Ces charges comprennent : 
1o Tout ou partie des coûts supportés par les organismes de distribution et qui, en raison des particularités des 
réseaux publics de distribution qu'ils exploitent ou de leur clientèle, ne sont pas couverts par la part relative à 
l'utilisation de ces réseaux dans les tarifs de vente aux clients non éligibles et par les tarifs d'utilisation des 
réseaux publics de distribution ; 
2° La participation au dispositif institué en faveur des personnes en situation de pauvreté ou de précarité ; 
3° Pour assurer la présence du service public de l'électricité, la participation à l'aménagement du territoire par la 
mise en œuvre de moyens appropriés dans les zones définies à l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire. 
III. - En cas de défaillance de paiement par un redevable des contributions prévues au I ou au II ci-dessus, le 
ministre chargé de l'énergie prononce une sanction administrative dans les conditions prévues par l'article 41 de 
la présente loi. 
IV. - Des décrets en Conseil d'Etat précisent les modalités d'application du présent article. 
 
 

2. Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de 
l'électricité et au service public de l'énergie 

 Article 36 

I. - Le I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi rédigé : 
« I. - Les charges imputables aux missions de service public assignées aux opérateurs électriques sont 
intégralement compensées. Elles comprennent : 
« a) En matière de production d'électricité : 
« 1° Les surcoûts qui résultent, le cas échéant, de la mise en œuvre des dispositions des articles 8 et 10 par 
rapport aux coûts d'investissement et d'exploitation évités à Electricité de France ou, le cas échéant, à ceux 
évités aux distributeurs non nationalisés mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée qui 
seraient concernés. Les mêmes valeurs de coûts évités servent de référence pour déterminer les surcoûts 
compensés lorsque les installations concernées sont exploitées par Electricité de France ou par un distributeur 
non nationalisé. Lorsque l'objet des contrats est l'achat de l'électricité produite par une installation de production 
implantée dans une zone non interconnectée au réseau métropolitain continental, les surcoûts sont calculés par 
rapport à la part relative à la production dans les tarifs de vente aux clients non éligibles ; 
« 2° Les surcoûts de production dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental qui, en 
raison des particularités du parc de production inhérentes à la nature de ces zones, ne sont pas couverts par la 
part relative à la production dans les tarifs de vente aux clients non éligibles ou par les éventuels plafonds de 
prix prévus par le I de l'article 4 de la présente loi ; 
« b) En matière de fourniture d'électricité : 
« 1° Les pertes de recettes et les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de la mise en œuvre 
de la tarification spéciale "produit de première nécessité mentionnée au dernier alinéa du I de l'article 4 ; 
« 2° Les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de leur participation au dispositif institué en 
faveur des personnes en situation de précarité mentionné au 1° du III de l'article 2. Ces coûts sont pris en compte 
dans la limite d'un pourcentage de la charge supportée par le fournisseur au titre de la tarification spéciale 
"produit de première nécessité mentionnée à l'alinéa précédent. Ce pourcentage est fixé par le ministre chargé de 
l'énergie. 
« Ces charges sont calculées sur la base d'une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs qui les 
supportent. Cette comptabilité, établie selon des règles définies par la Commission de régulation de l'énergie, est 
contrôlée aux frais des opérateurs qui supportent ces charges par leur commissaire aux comptes ou, pour les 
régies, par leur comptable public. La Commission de régulation de l'énergie peut, aux frais de l'opérateur, faire 
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contrôler cette comptabilité par un organisme indépendant qu'elle choisit. Le ministre chargé de l'énergie arrête 
le montant des charges sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie effectuée annuellement. 
« La compensation de ces charges, au profit des opérateurs qui les supportent, est assurée par des contributions 
dues par les consommateurs finals d'électricité installés sur le territoire national. 
« Le montant des contributions mentionnées ci-dessus est calculé au prorata de la quantité d'électricité 
consommée. Toutefois, l'électricité produite par un producteur pour son propre usage ou achetée pour son 
propre usage par un consommateur final à un tiers exploitant une installation de production sur le site de 
consommation n'est prise en compte pour le calcul de la contribution qu'à partir de 240 millions de 
kilowattheures par an et par site de production. 
« Le montant de la contribution due par site de consommation, par les consommateurs finals mentionnés au 
premier alinéa du I de l'article 22, ne peut excéder 500 000 EUR. 
« Le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est calculé de sorte que les contributions 
couvrent l'ensemble des charges visées aux a et b, ainsi que les frais de gestion exposés par la Caisse des dépôts 
et consignations, mentionnés ci-après. Le ministre chargé de l'énergie arrête ce montant sur proposition de la 
Commission de régulation de l'énergie, effectuée annuellement. 
« La contribution applicable à chaque kilowattheure ne peut dépasser 7 % du tarif de vente du kilowattheure, 
hors abonnement et hors taxes, correspondant à une souscription d'une puissance de 6 kVA sans effacement ni 
horosaisonnalité. 
« Les contributions des consommateurs finals éligibles ayant exercé les droits accordés au III de l'article 22 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou par un réseau public de distribution sont 
recouvrées par l'opérateur en charge de la gestion du réseau auquel ces consommateurs sont raccordés sous la 
forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux. Celles des consommateurs finals non 
éligibles et des consommateurs finals éligibles qui n'ont pas exercé les droits accordés au III de l'article 22 sont 
recouvrées par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité qui les alimente, sous la forme d'un 
prélèvement additionnel aux tarifs réglementés de vente d'électricité. Le montant de la contribution est liquidé 
par l'organisme précité en fonction de la quantité d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du 
règlement de sa facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux. Les contributions effectivement recouvrées sont 
reversées aux opérateurs qui supportent les charges de service public par l'intermédiaire de la Caisse des dépôts 
et consignations. 
« Les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et les consommateurs finals, qui ne sont pas 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution, acquittent spontanément leur 
contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil. A cet effet, ils adressent une déclaration 
indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil correspondant à la Commission de 
régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations. Ils procèdent dans le même délai au versement, 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des contributions dues au profit des opérateurs qui supportent 
les charges de service public. En cas d'inobservation de ses obligations par un des contributeurs mentionnés au 
présent alinéa, la Commission de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en mesure de 
présenter ses observations, à la liquidation des contributions dues. Le cas échéant, elle émet un état exécutoire. 
« La Caisse des dépôts et consignations reverse deux fois par an aux opérateurs qui supportent les charges visées 
aux 1° et 2° des a et b les sommes collectées. Le montant des contributions que les opérateurs reçoivent est 
arrêté par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie, sur proposition de la Commission de régulation de 
l'énergie. 
« La Caisse des dépôts et consignations retrace ces différentes opérations dans un compte spécifique. Les frais 
de gestion exposés par la caisse sont arrêtés annuellement par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie. 
« Sans préjudice de l'application des sanctions prévues à l'article 41, en cas de défaut ou d'insuffisance de 
paiement de la contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la 
Commission de régulation de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux 
est fixé à 10 % du montant de la contribution due. 
« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne s'appliquent pas aux personnes qui bénéficient ou qui viennent à 
bénéficier du dispositif mentionné au 1° du III de l'article 2. 
« Lorsque le montant des contributions collectées ne correspond pas au montant constaté des charges de l'année, 
la régularisation intervient l'année suivante au titre des charges dues pour cette année. Si les sommes dues ne 
sont pas recouvrées au cours de l'année, elles sont ajoutées au montant des charges de l'année suivante. 
« La Commission de régulation de l'énergie évalue chaque année dans son rapport annuel le fonctionnement du 
dispositif relatif aux charges du service public de l'électricité visées au présent I. » 
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II. - Les dispositions du I entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2003, à l'exception de celles relatives aux 
pénalités de retard. 
Pour l'année 2003, le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est fixé à 0,33 centime 
d'euro. 
A titre transitoire, les opérations de déclaration et d'évaluation des charges de service public, les opérations de 
reversement aux opérateurs qui supportent ces charges et les opérations de contrôle s'effectuent, en 2003, selon 
les modalités prévues par le décret n° 2001-1157 du 6 décembre 2001 relatif au fonds du service public de la 
production d'électricité pris pour l'application de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, 
dans la mesure où ses dispositions ne sont pas contraires ou rendues caduques par les dispositions du I du 
présent article. 
Les producteurs qui produisent pour leur propre usage et les consommateurs finals qui ne sont pas alimentés par 
l'intermédiaire d'un réseau public de distribution effectuent leurs déclarations et acquittent leurs contributions 
selon les dispositions prévues au I. 
 
 

 Article 38 

La loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi modifiée : 
1° Dans le huitième alinéa du III de l'article 2, les mots : « ; les charges résultant de la mission de cohésion 
sociale sont réparties entre les organismes de distribution dans les conditions prévues au II de l'article 5 de la 
présente loi » sont supprimés ; 
2° Dans le premier alinéa du II de l'article 5, les mots : « et au 1° du III de l'article 2 en matière de cohésion 
sociale » sont supprimés ; 
3° Le quatrième alinéa (2°) du II de l'article 5 est supprimé ; 
4° Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 10, les mots : « supportés par le fonds du service public de la 
production d'électricité créé par » sont remplacés par les mots : « compensés dans les conditions prévues au I de 
» ; 
5° Dans le troisième alinéa du I de l'article 15, les mots : « titulaires de l'autorisation visée » sont remplacés par 
les mots : « mentionnés » ; 
6° Dans le cinquième alinéa de l'article 23, les mots : « autorisé en application du » sont remplacés par les mots : 
« mentionné au » ; 
7° Dans le premier alinéa de l'article 41, les mots : « ou de l'autorisation mentionnée au IV de l'article 22, » sont 
supprimés. 
 
 

3. Loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 2004 

 Article 118 

I. - Le 1° du a du I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi modifié : 
a) Dans la première phrase, les mots : « d'investissement et d'exploitation » sont supprimés ; 
b) Après cette première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« Les coûts évités sont calculés par référence aux prix de marché de l'électricité. » 
II. - Le onzième alinéa du I de l'article 5 de la même loi est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le même plafond est applicable à la contribution due par les entreprises mentionnées au deuxième alinéa du I 
de l'article 22 pour l'électricité de traction consommée sur le territoire national et à la contribution due par les 
entreprises mentionnées au quatrième alinéa du Il de l'article 22 pour l'électricité consommée en aval des points 
de livraison d'électricité sur un réseau électriquement interconnecté. » 
III. - Les dispositions du II du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 2004. 
IV. - Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, le montant des charges imputables 
aux missions de service public de l'électricité pour les années 2004 et 2005 est fixé à 1 735 200 000 EUR et le 
montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure pour les deux mêmes années est fixé à 0,0045 
EUR. 
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4. Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de 
la politique énergétique  

 Article 54 

I. - Le I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi modifié : 
1° Le douzième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le montant de la contribution annuelle, fixé pour une année donnée, est applicable aux exercices suivants à 
défaut d'entrée en vigueur d'un nouvel arrêté pour l'année considérée. » ; 
2° La dernière phrase du seizième alinéa est supprimée. 
II. - Le IV de l'article 118 de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 2004 est 
ainsi modifié : 
1° Après les mots : « chose jugée, le montant », est inséré le mot : « prévisionnel » ; 
2° Les mots : « pour les années 2004 et 2005 » sont remplacés par les mots : « pour l'année 2004 » ; 
3° Les mots : « pour les deux mêmes années » sont remplacés par les mots : « pour les années 2004 et 2005 ». 
 
 

 Article 55 

La deuxième phrase du 1° du a du I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est complétée 
par les mots : « ou, pour les distributeurs non nationalisés, par référence aux tarifs de cession mentionnés à 
l'article 4 à proportion de la part de l'électricité acquise à ces tarifs dans leur approvisionnement total, déduction 
faite des quantités acquises au titre des articles 8 et 10 précités ». 
 
 

 Article 56 

Les conditions de rémunération du capital immobilisé dans les moyens de production d'électricité utilisées pour 
calculer la compensation des charges mentionnées au 2° du a du I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 précitée sont définies par arrêté du ministre chargé de l'énergie afin de garantir la sécurité de 
l'approvisionnement en électricité des zones non interconnectées au réseau métropolitain continental. 
 
 

 Article 57 

Dans la première phrase du douzième alinéa du b du I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée, les mots : « deux fois par an » sont remplacés par les mots : « quatre fois par an ». 
 
 

 Article 58 

Après le I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
« I bis. - Les consommateurs finals d'électricité acquérant de l'électricité produite à partir d'une source d'énergie 
renouvelable ou par cogénération dans un autre Etat membre de l'Union européenne peuvent demander le 
remboursement d'une part de la contribution acquittée en application du I pour cette électricité lorsqu'ils en 
garantissent l'origine. Le montant total du remboursement s'élève au produit de la contribution acquittée au titre 
de cette électricité par la fraction que représentent, dans les charges imputables aux missions de service public, 
les surcoûts mentionnés au 1° du a du I. 
« Les producteurs et les fournisseurs qui vendent dans un autre Etat membre de l'Union européenne de 
l'électricité produite à partir d'une source d'énergie renouvelable ou par cogénération et bénéficiant à ce titre 
d'une garantie d'origine acquittent une contribution pour cette électricité. Le montant total de cette contribution 
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est égal à une fraction égale à la part que représentent, dans les charges de service public, les surcoûts 
mentionnés au 1° du a du I du produit du nombre de kilowattheures vendus par la contribution applicable à 
chaque kilowattheure consommé conformément au I. » 
 
 

 Article 59 

Après le I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, il est inséré un I ter ainsi rédigé : 
« I ter. - Lorsque l'électricité acquise dans les conditions prévues par les articles 8, 10 et 50 de la présente loi fait 
l'objet, au bénéfice de l'acquéreur, d'une valorisation en raison de son origine, le montant de cette valorisation 
est déduit des charges de service public constatées pour cet acquéreur. » 
 
 

 Article 5 modifié par la loi n° 2005-781 

I. - Les charges imputables aux missions de service public assignées aux opérateurs électriques sont 
intégralement compensées. Elles comprennent : 
a) En matière de production d'électricité : 
1° Les surcoûts qui résultent, le cas échéant, de la mise en œuvre des dispositions des articles 8 et 10 par rapport 
aux coûts évités à Electricité de France ou, le cas échéant, à ceux évités aux distributeurs non nationalisés 
mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée qui seraient concernés. Les coûts évités 
sont calculés par référence aux prix de marché de l'électricité ou, pour les distributeurs non nationalisés, par 
référence aux tarifs de cession mentionnés à l'article 4 à proportion de la part de l'électricité acquise à ces tarifs 
dans leur approvisionnement total, déduction faite des quantités acquises au titre des articles 8 et 10 précités. 
Les mêmes valeurs de coûts évités servent de référence pour déterminer les surcoûts compensés lorsque les 
installations concernées sont exploitées par Electricité de France ou par un distributeur non nationalisé. Lorsque 
l'objet des contrats est l'achat de l'électricité produite par une installation de production implantée dans une zone 
non interconnectée au réseau métropolitain continental, les surcoûts sont calculés par rapport à la part relative à 
la production dans les tarifs de vente aux clients non éligibles ; 
2° Les surcoûts de production dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental qui, en 
raison des particularités du parc de production inhérentes à la nature de ces zones, ne sont pas couverts par la 
part relative à la production dans les tarifs de vente aux clients non éligibles ou par les éventuels plafonds de 
prix prévus par le I de l'article 4 de la présente loi ; 
b) En matière de fourniture d'électricité : 
1° Les pertes de recettes et les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de la mise en œuvre de 
la tarification spéciale "produit de première nécessité" mentionnée au dernier alinéa du I de l'article 4 ; 
2° Les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de leur participation au dispositif institué en 
faveur des personnes en situation de précarité mentionné au 1° du III de l'article 2. Ces coûts sont pris en compte 
dans la limite d'un pourcentage de la charge supportée par le fournisseur au titre de la tarification spéciale 
"produit de première nécessité" mentionnée à l'alinéa précédent. Ce pourcentage est fixé par le ministre chargé 
de l'énergie. 
Ces charges sont calculées sur la base d'une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs qui les supportent. 
Cette comptabilité, établie selon des règles définies par la Commission de régulation de l'énergie, est contrôlée 
aux frais des opérateurs qui supportent ces charges par leur commissaire aux comptes ou, pour les régies, par 
leur comptable public. La Commission de régulation de l'énergie peut, aux frais de l'opérateur, faire contrôler 
cette comptabilité par un organisme indépendant qu'elle choisit. Le ministre chargé de l'énergie arrête le 
montant des charges sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie effectuée annuellement. 
La compensation de ces charges, au profit des opérateurs qui les supportent, est assurée par des contributions 
dues par les consommateurs finals d'électricité installés sur le territoire national. 
Le montant des contributions mentionnées ci-dessus est calculé au prorata de la quantité d'électricité 
consommée. Toutefois, l'électricité produite par un producteur pour son propre usage ou achetée pour son 
propre usage par un consommateur final à un tiers exploitant une installation de production sur le site de 
consommation n'est prise en compte pour le calcul de la contribution qu'à partir de 240 millions de 
kilowattheures par an et par site de production. 
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Le montant de la contribution due par site de consommation, par les consommateurs finals mentionnés au 
premier alinéa du I de l'article 22, ne peut excéder 500000 euros. Le même plafond est applicable à la 
contribution due par les entreprises mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article 22 pour l'électricité de 
traction consommée sur le territoire national et à la contribution due par les entreprises mentionnées au 
quatrième alinéa du II de l'article 22 pour l'électricité consommée en aval des points de livraison d'électricité sur 
un réseau électriquement interconnecté. 
Le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est calculé de sorte que les contributions 
couvrent l'ensemble des charges visées aux a et b, ainsi que les frais de gestion exposés par la Caisse des dépôts 
et consignations, mentionnés ci-après. Le ministre chargé de l'énergie arrête ce montant sur proposition de la 
Commission de régulation de l'énergie, effectuée annuellement. Le montant de la contribution annuelle, fixé 
pour une année donnée, est applicable aux exercices suivants à défaut d'entrée en vigueur d'un nouvel arrêté 
pour l'année considérée. 
La contribution applicable à chaque kilowattheure ne peut dépasser 7 % du tarif de vente du kilowattheure, hors 
abonnement et hors taxes, correspondant à une souscription d'une puissance de 6 kVA sans effacement ni 
horosaisonnalité. 
Les contributions des consommateurs finals éligibles ayant exercé les droits accordés au III de l'article 22 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou par un réseau public de distribution sont 
recouvrées par l'opérateur en charge de la gestion du réseau auquel ces consommateurs sont raccordés sous la 
forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux. Celles des consommateurs finals non 
éligibles et des consommateurs finals éligibles qui n'ont pas exercé les droits accordés au III de l'article 22 sont 
recouvrées par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité qui les alimente, sous la forme d'un 
prélèvement additionnel aux tarifs réglementés de vente d'électricité. Le montant de la contribution est liquidé 
par l'organisme précité en fonction de la quantité d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du 
règlement de sa facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux. Les contributions effectivement recouvrées sont 
reversées aux opérateurs qui supportent les charges de service public par l'intermédiaire de la Caisse des dépôts 
et consignations. 
Les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et les consommateurs finals, qui ne sont pas 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution, acquittent spontanément leur 
contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil. A cet effet, ils adressent une déclaration 
indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil correspondant à la Commission de 
régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations. Ils procèdent dans le même délai au versement, 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des contributions dues au profit des opérateurs qui supportent 
les charges de service public. En cas d'inobservation de ses obligations par un des contributeurs mentionnés au 
présent alinéa, la Commission de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en mesure de 
présenter ses observations, à la liquidation des contributions dues. Le cas échéant, elle émet un état exécutoire. 
La Caisse des dépôts et consignations reverse quatre fois par an aux opérateurs qui supportent les charges visées 
aux 1° et 2° des a et b les sommes collectées. 
La Caisse des dépôts et consignations retrace ces différentes opérations dans un compte spécifique. Les frais de 
gestion exposés par la caisse sont arrêtés annuellement par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie. 
Sans préjudice de l'application des sanctions prévues à l'article 41, en cas de défaut ou d'insuffisance de 
paiement de la contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la 
Commission de régulation de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux 
est fixé à 10 % du montant de la contribution due. 
Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne s'appliquent pas aux personnes qui bénéficient ou qui viennent à 
bénéficier du dispositif mentionné au 1° du III de l'article 2. 
Lorsque le montant des contributions collectées ne correspond pas au montant constaté des charges de l'année, 
la régularisation intervient l'année suivante au titre des charges dues pour cette année. Si les sommes dues ne 
sont pas recouvrées au cours de l'année, elles sont ajoutées au montant des charges de l'année suivante. 
La Commission de régulation de l'énergie évalue chaque année dans son rapport annuel le fonctionnement du 
dispositif relatif aux charges du service public de l'électricité visées au présent I. 
I. bis - Les consommateurs finals d'électricité acquérant de l'électricité produite à partir d'une source d'énergie 
renouvelable ou par cogénération dans un autre Etat membre de l'Union européenne peuvent demander le 
remboursement d'une part de la contribution acquittée en application du I pour cette électricité lorsqu'ils en 
garantissent l'origine. Le montant total du remboursement s'élève au produit de la contribution acquittée au titre 
de cette électricité par la fraction que représentent, dans les charges imputables aux missions de service public, 
les surcoûts mentionnés au 1° du a du I. 
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Les producteurs et les fournisseurs qui vendent dans un autre Etat membre de l'Union européenne de l'électricité 
produite à partir d'une source d'énergie renouvelable ou par cogénération et bénéficiant à ce titre d'une garantie 
d'origine acquittent une contribution pour cette électricité. Le montant total de cette contribution est égal à une 
fraction égale à la part que représentent, dans les charges de service public, les surcoûts mentionnés au 1° du a 
du I du produit du nombre de kilowattheures vendus par la contribution applicable à chaque kilowattheure 
consommé conformément au I. 
I. ter - Lorsque l'électricité acquise dans les conditions prévues par les articles 8, 10 et 50 de la présente loi fait 
l'objet, au bénéfice de l'acquéreur, d'une valorisation en raison de son origine, le montant de cette valorisation 
est déduit des charges de service public constatées pour cet acquéreur. 
II. - Dans le cadre du monopole de distribution, les charges qui découlent des missions mentionnées au II de 
l'article 2 en matière d'exploitation des réseaux publics sont réparties entre les organismes de distribution par le 
fonds de péréquation de l'électricité institué par l'article 33 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée. 
Ces charges comprennent : 
1° Tout ou partie des coûts supportés par les organismes de distribution et qui, en raison des particularités des 
réseaux publics de distribution qu'ils exploitent ou de leur clientèle, ne sont pas couverts par la part relative à 
l'utilisation de ces réseaux dans les tarifs de vente aux clients non éligibles et par les tarifs d'utilisation des 
réseaux publics de distribution ; 
2° (alinéa supprimé) ; 
3° Pour assurer la présence du service public de l'électricité, la participation à l'aménagement du territoire par la 
mise en œuvre de moyens appropriés dans les zones définies à l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire. 
III. - En cas de défaillance de paiement par un redevable des contributions prévues au I ou au II ci-dessus, le 
ministre chargé de l'énergie prononce une sanction administrative dans les conditions prévues par l'article 41 de 
la présente loi. 
IV. - Des décrets en Conseil d'Etat précisent les modalités d'application du présent article. 
NOTA :  
Nota - Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 110 : Dispositions applicables à Mayotte. 

 
 

5. Loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l'énergie 

 Article 2 

(…) 
XV. - Dans les premier et troisième alinéas du I et le dernier alinéa du II de l'article 4, les 1° et 2° du I et le 1° 
du II de l'article 5, et les premier et troisième alinéas de l'article 46-4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée, les mots : « tarifs de vente de l'électricité aux clients non éligibles » ou « tarifs de vente aux clients non 
éligibles » sont remplacés par les mots : « tarifs réglementés de vente d'électricité ». 
(…) 
 
 

 Article 7 

(…) 
IV. - Le I de l'article 5 de la même loi est ainsi modifié : 
1° La première phrase du douzième alinéa est complétée par les mots : « , et le budget du médiateur national de 
l'énergie » ; 
2° Le seizième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elle verse au médiateur national de l'énergie une somme égale au montant de son budget le 1er janvier de 
chaque année. » 
(…) 
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 Article 5 modifié par la loi n° 2006-1537 

I.-Les charges imputables aux missions de service public assignées aux opérateurs électriques sont 
intégralement compensées. Elles comprennent : 
a) En matière de production d'électricité : 
1° Les surcoûts qui résultent, le cas échéant, de la mise en œuvre des dispositions des articles 8 et 10 par rapport 
aux coûts évités à Electricité de France ou, le cas échéant, à ceux évités aux distributeurs non nationalisés 
mentionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée qui seraient concernés. Les coûts évités 
sont calculés par référence aux prix de marché de l'électricité ou, pour les distributeurs non nationalisés, par 
référence aux tarifs de cession mentionnés à l'article 4 à proportion de la part de l'électricité acquise à ces tarifs 
dans leur approvisionnement total, déduction faite des quantités acquises au titre des articles 8 et 10 précités. 
Les mêmes valeurs de coûts évités servent de référence pour déterminer les surcoûts compensés lorsque les 
installations concernées sont exploitées par Electricité de France ou par un distributeur non nationalisé. Lorsque 
l'objet des contrats est l'achat de l'électricité produite par une installation de production implantée dans une zone 
non interconnectée au réseau métropolitain continental, les surcoûts sont calculés par rapport à la part relative à 
la production dans les tarifs réglementés de vente d'électricité ; 
2° Les surcoûts de production dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental qui, en 
raison des particularités du parc de production inhérentes à la nature de ces zones, ne sont pas couverts par la 
part relative à la production dans les tarifs réglementés de vente d'électricité ou par les éventuels plafonds de 
prix prévus par le I de l'article 4 de la présente loi ; 
b) En matière de fourniture d'électricité : 
1° Les pertes de recettes et les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de la mise en œuvre de 
la tarification spéciale " produit de première nécessité " mentionnée au dernier alinéa du I de l'article 4 ; 
2° Les coûts supportés par les fournisseurs d'électricité en raison de leur participation au dispositif institué en 
faveur des personnes en situation de précarité mentionné au 1° du III de l'article 2. Ces coûts sont pris en compte 
dans la limite d'un pourcentage de la charge supportée par le fournisseur au titre de la tarification spéciale " 
produit de première nécessité " mentionnée à l'alinéa précédent. Ce pourcentage est fixé par le ministre chargé 
de l'énergie. 
Ces charges sont calculées sur la base d'une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs qui les supportent. 
Cette comptabilité, établie selon des règles définies par la Commission de régulation de l'énergie, est contrôlée 
aux frais des opérateurs qui supportent ces charges par leur commissaire aux comptes ou, pour les régies, par 
leur comptable public. La Commission de régulation de l'énergie peut, aux frais de l'opérateur, faire contrôler 
cette comptabilité par un organisme indépendant qu'elle choisit. Le ministre chargé de l'énergie arrête le 
montant des charges sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie effectuée annuellement. 
La compensation de ces charges, au profit des opérateurs qui les supportent, est assurée par des contributions 
dues par les consommateurs finals d'électricité installés sur le territoire national. 
Le montant des contributions mentionnées ci-dessus est calculé au prorata de la quantité d'électricité 
consommée. Toutefois, l'électricité produite par un producteur pour son propre usage ou achetée pour son 
propre usage par un consommateur final à un tiers exploitant une installation de production sur le site de 
consommation n'est prise en compte pour le calcul de la contribution qu'à partir de 240 millions de 
kilowattheures par an et par site de production. 
Le montant de la contribution due par site de consommation, par les consommateurs finals mentionnés au 
premier alinéa du I de l'article 22, ne peut excéder 500000 euros. Le même plafond est applicable à la 
contribution due par les entreprises mentionnées au deuxième alinéa du I de l'article 22 pour l'électricité de 
traction consommée sur le territoire national et à la contribution due par les entreprises mentionnées au 
quatrième alinéa du II de l'article 22 pour l'électricité consommée en aval des points de livraison d'électricité sur 
un réseau électriquement interconnecté. 
Le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est calculé de sorte que les contributions 
couvrent l'ensemble des charges visées aux a et b, ainsi que les frais de gestion exposés par la Caisse des dépôts 
et consignations, mentionnés ci-après, et le budget du médiateur national de l'énergie. Le ministre chargé de 
l'énergie arrête ce montant sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie, effectuée annuellement. 
Le montant de la contribution annuelle, fixé pour une année donnée, est applicable aux exercices suivants à 
défaut d'entrée en vigueur d'un nouvel arrêté pour l'année considérée. 
La contribution applicable à chaque kilowattheure ne peut dépasser 7 % du tarif de vente du kilowattheure, hors 
abonnement et hors taxes, correspondant à une souscription d'une puissance de 6 kVA sans effacement ni 
horosaisonnalité. 
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Les contributions des consommateurs finals éligibles ayant exercé les droits accordés au III de l'article 22 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou par un réseau public de distribution sont 
recouvrées par l'opérateur en charge de la gestion du réseau auquel ces consommateurs sont raccordés sous la 
forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux. Celles des consommateurs finals non 
éligibles et des consommateurs finals éligibles qui n'ont pas exercé les droits accordés au III de l'article 22 sont 
recouvrées par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité qui les alimente, sous la forme d'un 
prélèvement additionnel aux tarifs réglementés de vente d'électricité. Le montant de la contribution est liquidé 
par l'organisme précité en fonction de la quantité d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du 
règlement de sa facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux. Les contributions effectivement recouvrées sont 
reversées aux opérateurs qui supportent les charges de service public par l'intermédiaire de la Caisse des dépôts 
et consignations. 
Les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et les consommateurs finals, qui ne sont pas 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution, acquittent spontanément leur 
contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil. A cet effet, ils adressent une déclaration 
indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil correspondant à la Commission de 
régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations. Ils procèdent dans le même délai au versement, 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des contributions dues au profit des opérateurs qui supportent 
les charges de service public. En cas d'inobservation de ses obligations par un des contributeurs mentionnés au 
présent alinéa, la Commission de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en mesure de 
présenter ses observations, à la liquidation des contributions dues. Le cas échéant, elle émet un état exécutoire. 
La Caisse des dépôts et consignations reverse quatre fois par an aux opérateurs qui supportent les charges visées 
aux 1° et 2° des a et b les sommes collectées. Elle verse au médiateur national de l'énergie une somme égale au 
montant de son budget le 1er janvier de chaque année. 
La Caisse des dépôts et consignations retrace ces différentes opérations dans un compte spécifique. Les frais de 
gestion exposés par la caisse sont arrêtés annuellement par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie. 
Sans préjudice de l'application des sanctions prévues à l'article 41, en cas de défaut ou d'insuffisance de 
paiement de la contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la 
Commission de régulation de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux 
est fixé à 10 % du montant de la contribution due. 
Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne s'appliquent pas aux personnes qui bénéficient ou qui viennent à 
bénéficier du dispositif mentionné au 1° du III de l'article 2. 
Lorsque le montant des contributions collectées ne correspond pas au montant constaté des charges de l'année, 
la régularisation intervient l'année suivante au titre des charges dues pour cette année. Si les sommes dues ne 
sont pas recouvrées au cours de l'année, elles sont ajoutées au montant des charges de l'année suivante. 
La Commission de régulation de l'énergie évalue chaque année dans son rapport annuel le fonctionnement du 
dispositif relatif aux charges du service public de l'électricité visées au présent I. 
I. bis-Les consommateurs finals d'électricité acquérant de l'électricité produite à partir d'une source d'énergie 
renouvelable ou par cogénération dans un autre Etat membre de l'Union européenne peuvent demander le 
remboursement d'une part de la contribution acquittée en application du I pour cette électricité lorsqu'ils en 
garantissent l'origine. Le montant total du remboursement s'élève au produit de la contribution acquittée au titre 
de cette électricité par la fraction que représentent, dans les charges imputables aux missions de service public, 
les surcoûts mentionnés au 1° du a du I. 
Les producteurs et les fournisseurs qui vendent dans un autre Etat membre de l'Union européenne de l'électricité 
produite à partir d'une source d'énergie renouvelable ou par cogénération et bénéficiant à ce titre d'une garantie 
d'origine acquittent une contribution pour cette électricité. Le montant total de cette contribution est égal à une 
fraction égale à la part que représentent, dans les charges de service public, les surcoûts mentionnés au 1° du a 
du I du produit du nombre de kilowattheures vendus par la contribution applicable à chaque kilowattheure 
consommé conformément au I. 
I. ter-Lorsque l'électricité acquise dans les conditions prévues par les articles 8,10 et 50 de la présente loi fait 
l'objet, au bénéfice de l'acquéreur, d'une valorisation en raison de son origine, le montant de cette valorisation 
est déduit des charges de service public constatées pour cet acquéreur. 
II.-Dans le cadre du monopole de distribution, les charges qui découlent des missions mentionnées au II de 
l'article 2 en matière d'exploitation des réseaux publics sont réparties entre les organismes de distribution par le 
fonds de péréquation de l'électricité institué par l'article 33 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée. 
Ces charges comprennent : 
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1° Tout ou partie des coûts supportés par les organismes de distribution et qui, en raison des particularités des 
réseaux publics de distribution qu'ils exploitent ou de leur clientèle, ne sont pas couverts par la part relative à 
l'utilisation de ces réseaux dans les tarifs réglementés de vente d'électricité et par les tarifs d'utilisation des 
réseaux publics de distribution ; 
2° (alinéa supprimé) ; 
3° Pour assurer la présence du service public de l'électricité, la participation à l'aménagement du territoire par la 
mise en œuvre de moyens appropriés dans les zones définies à l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire. 
III.-En cas de défaillance de paiement par un redevable des contributions prévues au I ou au II ci-dessus, le 
ministre chargé de l'énergie prononce une sanction administrative dans les conditions prévues par l'article 41 de 
la présente loi. 
IV.-Des décrets en Conseil d'Etat précisent les modalités d'application du présent article. 
 
NOTA : 
Loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006, art. 44 : Les dispositions énoncées à l'article 2 XV de la loi n° 2006-1537 entrent en vigueur à compter du 1er 
juillet 2007. 
Loi n° 2006-1537 art. 52 : Les dispositions sont applicables à Mayotte. 

 
 

6. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

 Article 37 

I. ― Le I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement 
du service public de l'électricité est ainsi modifié : 
1° Le onzième alinéa est ainsi modifié : 
a) A la fin de la première phrase, le montant : « 500 000 € » est remplacé par le montant : « 550 000 € » ; 
b) Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« A compter de l'année 2011, ce plafond est actualisé chaque année dans une proportion égale au taux 
prévisionnel de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac associé au projet de loi de finances 
de l'année. » ; 
2° La dernière phrase du douzième alinéa est supprimée ; 
3° Après le douzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« A défaut d'un arrêté fixant le montant de la contribution due pour une année donnée avant le 31 décembre de 
l'année précédente, le montant proposé par la Commission de régulation de l'énergie en application de l'alinéa 
précédent entre en vigueur le 1er janvier, dans la limite toutefois d'une augmentation de 0,003 €/Kwh par 
rapport au montant applicable avant cette date. » ; 
4° Le treizième alinéa est supprimé. 
II. ― Le I est applicable à la fixation du montant de la contribution pour l'année 2011. 
 
 

7. Ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification de la partie 
législative du code de l'énergie 

 Article 1 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'énergie. 
 

 Article 4 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions des articles 6 et 12 : 
(…) 
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21° La loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de 
l'électricité, à l'exception du IX de l'article 4-1 et du IV de l'article 6 ; 
(…) 
 
 

8. Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 

 Article 46 

I. ― Le produit des ressources et impositions instituées par les dispositions mentionnées à la colonne A affecté 
aux personnes mentionnées à la colonne B est plafonné annuellement conformément aux montants inscrits à la 
colonne C du tableau ci-après : 

A. ― IMPOSITION ou ressource affectée B. ― PERSONNE affectataire C. ― PLAFOND 
(…)   

Article L. 121-16 du code de l'énergie  Médiateur national de l'énergie  7 000 
 
 

9. Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 

 Article 56 

I. ― Par dérogation à l'article L. 121-13 du code de l'énergie, le montant de la contribution due par les 
consommateurs finals d'électricité applicable à chaque kilowattheure est fixée à 0,009 € jusqu'au 30 juin 2012, 
puis à 0,010 5 € du 1er juillet au 31 décembre 2012. 
II. ― Le code de l'énergie est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa de l'article L. 121-9 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« A défaut d'un arrêté fixant le montant des charges avant le 31 décembre de l'année précédente, le montant 
proposé par la Commission de régulation de l'énergie entre en vigueur le 1er janvier. » ; 
2° Le premier alinéa de l'article L. 121-13 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« L'augmentation du montant de la contribution peut être échelonnée sur un an. » 
 
 

10. Loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un 
système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la 
tarification de l'eau et sur les éoliennes 

 Article 14 

I. ― Le code de l'énergie est ainsi modifié : 
(…) 
4° A l'article L. 121-10, après la référence : « L. 121-8 », sont insérés les mots : « ainsi que le versement de la 
prime aux opérateurs d'effacement mentionnés à l'article L. 123-1 » et les mots : « est assurée » sont remplacés 
par les mots : « sont assurés » ; 
5° A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 121-13, après le mot : « consignations », sont insérés les 
mots : « , le versement de la prime aux opérateurs d'effacement mentionnée à l'article L. 123-1 » ; 
6° Au premier alinéa de l'article L. 121-16, après la référence : « L. 121-8 », sont insérés les mots : « ainsi 
qu'aux opérateurs d'effacement mentionnés à l'article L. 123-1 au titre de la prime mentionnée au même article 
»; 
(…) 
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11. Loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du 
développement durable 

 Article 38 

I. ― L'ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification de la partie législative du code de l'énergie 
est ratifiée. 
(…) 
15° A la fin de la première phrase du 2° de l'article L. 121-8, la référence : « L. 121-5 » est remplacée par la 
référence : « L. 122-6 » ; 
16° Au troisième alinéa de l'article L. 121-14, les mots : « par l'organisme mentionné à l'alinéa précédent » sont 
remplacés par les mots : « par l'opérateur ou par l'organisme mentionnés aux deux premiers alinéas » ; 
 
 

12. Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 

 Article 59 

I. ― La sous-section 2 de la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l'énergie est ainsi 
modifiée : 
1° Les deux premiers alinéas de l'article L. 121-12 sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le montant de la contribution due, par site de consommation, par les consommateurs finals ne peut excéder 
569 418 € en 2013. Pour les années suivantes, ce plafond est actualisé chaque année dans une proportion égale à 
celle de l'évolution du montant de la contribution mentionné à l'article L. 121-13, dans la limite d'une 
augmentation de 5 %. » ; 
2° La première phrase du premier alinéa de l'article L. 121-13 est ainsi modifiée : 
a) Les mots : « et le » sont remplacés par le mot : «, le » ; 
b) Sont ajoutés les mots : « ainsi que les frais financiers définis à l'article L. 121-19 bis éventuellement exposés 
par les opérateurs mentionnés à l'article L. 121-10 » ; 
3° La dernière phrase de l'article L. 121-19 est ainsi rédigée : 
« Selon que le montant des contributions collectées est inférieur ou supérieur au montant constaté des charges 
de l'année, la régularisation consiste, respectivement, à majorer ou à diminuer à due concurrence les charges de 
l'année suivante. » ; 
4° Après l'article L. 121-19, il est inséré un article L. 121-19-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 121-19-1.-Pour chaque opérateur, si le montant de la compensation effectivement perçue au titre de 
l'article L. 121-10 est inférieur, respectivement supérieur, au montant constaté des charges mentionnées aux 
articles L. 121-7 et L. 121-8, il en résulte une charge, respectivement un produit, qui porte intérêt à un taux fixé 
par décret. La charge ou le produit ainsi calculé est, respectivement, ajoutée ou retranché aux charges à 
compenser à cet opérateur pour les années suivantes. » 
II. ― Le I s'applique à compter du 1er janvier 2013. 
III. ― Sans préjudice de l'application de l'article L. 121-19-1, la compensation due à Electricité de France au 
titre de l'article L. 121-10 du code de l'énergie est exceptionnellement majorée d'un montant fixé par arrêté des 
ministres chargés de l'énergie et du budget et correspondant aux coûts de portage engendrés par le retard de 
compensation des charges imputables aux missions de service public définies aux articles L. 121-7 et L. 121-8 
du même code qu'elle a supportées jusqu'au 31 décembre 2012. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de justice administrative 

Livre Ier : Le Conseil d'Etat  
Titre Ier : Attributions  
Chapitre III : L'avis sur une question de droit  

 Article L. 113-1 

Avant de statuer sur une requête soulevant une question de droit nouvelle, présentant une difficulté sérieuse et se 
posant dans de nombreux litiges, le tribunal administratif ou la cour administrative d'appel peut, par une 
décision qui n'est susceptible d'aucun recours, transmettre le dossier de l'affaire au Conseil d'Etat, qui examine 
dans un délai de trois mois la question soulevée. Il est sursis à toute décision au fond jusqu'à un avis du Conseil 
d'Etat ou, à défaut, jusqu'à l'expiration de ce délai. 
 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Livre VII : Le jugement 
Titre VII : Dispositions spéciales 
Chapitre II : Le contentieux des impôts directs, des taxes sur le chiffre d'affaires et des taxes assimilées 

 Article R. 772-1 

Les requêtes en matière d'impôts directs et de taxe sur le chiffre d'affaires ou de taxes assimilées dont l'assiette 
ou le recouvrement est confié à la direction générale des impôts sont présentées, instruites et jugées dans les 
formes prévues par le livre des procédures fiscales. 
Les requêtes relatives aux taxes dont le contentieux ressortit à la juridiction administrative et autres que celles 
qui sont mentionnées à l'alinéa 1 sont, sauf disposition spéciale contraire, présentées et instruites dans les formes 
prévues par le présent code. 
 
 

 Article R. 772-2  

Les requêtes mentionnées au deuxième alinéa de l'article précédent doivent être précédées d'une réclamation 
adressée à la personne morale qui a établi la taxe. 
Lorsqu'aucun texte spécial ne définit le délai propre à cette contestation, les réclamations doivent être présentées 
au plus tard le 31 décembre de l'année qui suit celle de la réception par le contribuable du titre d'imposition ou 
d'un extrait de ce titre. 
 
 

2. Livre des procédures fiscales 

 
Titre III : Le contentieux de l'impôt  
Chapitre premier : Le contentieux de l'établissement de l'impôt et les dégrèvements d'office 

 Article L. 190  

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 48  

Les réclamations relatives aux impôts, contributions, droits, taxes, redevances, soultes et pénalités de toute 
nature, établis ou recouvrés par les agents de l'administration, relèvent de la juridiction contentieuse lorsqu'elles 
tendent à obtenir soit la réparation d'erreurs commises dans l'assiette ou le calcul des impositions, soit le 
bénéfice d'un droit résultant d'une disposition législative ou réglementaire.  
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Relèvent de la même juridiction les réclamations qui tendent à obtenir la réparation d'erreurs commises par 
l'administration dans la détermination d'un résultat déficitaire ou d'un excédent de taxe sur la valeur ajoutée 
déductible sur la taxe sur la valeur ajoutée collectée au titre d'une période donnée, même lorsque ces erreurs 
n'entraînent pas la mise en recouvrement d'une imposition supplémentaire. Les réclamations peuvent être 
présentées à compter de la réception de la réponse aux observations du contribuable mentionnée à l'article L. 57, 
ou à compter d'un délai de 30 jours après la notification prévue à l'article L. 76 ou, en cas de saisine de la 
commission départementale ou nationale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires, à compter de la 
notification de l'avis rendu par cette commission.  
Sont instruites et jugées selon les règles du présent chapitre toutes actions tendant à la décharge ou à la 
réduction d'une imposition ou à l'exercice de droits à déduction ou à la restitution d'impositions indues, fondées 
sur la non-conformité de la règle de droit dont il a été fait application à une règle de droit supérieure, révélée par 
une décision juridictionnelle ou par un avis rendu au contentieux.  
Ces actions sont introduites selon les règles de délais applicables aux réclamations mentionnées au premier 
alinéa et se prescrivent par deux ans, selon le cas, à compter de la mise en recouvrement du rôle ou de la 
notification de l'avis de mise en recouvrement ou, en l'absence de mise en recouvrement, du versement de 
l'impôt contesté ou de la naissance du droit à déduction.  
Pour l'application du troisième alinéa, sont considérés comme des décisions juridictionnelles ou des avis rendus 
au contentieux les décisions du Conseil d'Etat ainsi que les avis rendus en application de l'article L. 113-1 du 
code de justice administrative, les arrêts de la Cour de cassation ainsi que les avis rendus en application de 
l'article L. 441-1 du code de l'organisation judiciaire (2), les arrêts du Tribunal des conflits et les arrêts de la 
Cour de justice de l'Union européenne se prononçant sur un recours en annulation, sur une action en 
manquement ou sur une question préjudicielle. 
NOTA :  
Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finance rectificative pour 2012, article 26 III : Ces dispositions s'appliquent aux réclamations 
et demandes fondées sur une décision juridictionnelle ou un avis rendu au contentieux prononcés à compter du 1er janvier 2013. 

 
 
Titre IV : Le recouvrement de l'impôt 
Chapitre premier : Les procédures de recouvrement 

 Article L. 252 A 

Modifié par Loi - art. 98 (V) JORF 5 janvier 1993 

Constituent des titres exécutoires les arrêtés, états, rôles, avis de mise en recouvrement, titres de perception ou 
de recettes que l'Etat, les collectivités territoriales ou les établissements publics dotés d'un comptable public 
délivrent pour le recouvrement des recettes de toute nature qu'ils sont habilités à recevoir. 
 
 

3. Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité 

 Article 41 

Modifié par Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 - art. 99 JORF 14 juillet 2005 
Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4 

Le ministre chargé de l'énergie prononce, dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article 40, une sanction 
pécuniaire, le retrait ou la suspension, pour une durée n'excédant pas un an, de l'autorisation d'exploiter une 
installation à l'encontre des auteurs des manquements qu'il constate aux obligations de paiement des 
contributions prévues à l'article 5. 
Il peut prononcer, dans les conditions définies au premier alinéa, la ou les sanctions pécuniaire et administrative 
prévues à cet alinéa à l'encontre des auteurs de manquements qu'il constate : 
- aux obligations de paiement des contributions prévues à l'article 48 ; 
- à une disposition législative ou réglementaire relative à la production, à l'éligibilité, à la fourniture de secours 
ou de dernier recours ou à l'activité d'achat pour revente d'électricité, telles que définies aux articles 7 à 10, 15 et 
22, ou aux prescriptions du titre en vertu duquel cette activité est exercée ; 
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- à l'obligation de fourniture des données ou informations prévue aux articles 6, 33 et 47. 
 
NOTA : 
Ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 article 6 : L'abrogation des dispositions mentionnées à l'article 4 ne prendra effet qu'à compter 
de la publication des dispositions réglementaires correspondantes du code de l'énergie pour ce qui concerne au premier alinéa de 
l'article 41, les mots " le ministre chargé de l'énergie " (Fin de vigueur : date indéterminée). 

 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

 Tribunal des conflits, 10 juillet 1956, Société Bourgogne Bois 

 
 
 

 Conseil d’Etat, 17 décembre 2003, , n° 237044 
(…) 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 520-1 du code de l'urbanisme : Dans les zones comprises dans les 
limites de la région d'Ile-de-France (...), il est perçu une redevance à l'occasion de la construction de locaux à 
usage de bureaux (...) ; 
Considérant que les redevances pour création de locaux à usage de bureaux constituent, par leur nature, 
des impositions ; qu'il en résulte qu'elles ne peuvent faire l'objet d'un recours contentieux qu'au titre de 
la procédure fixée par les articles L. 190 et R. 190 et suivants du livre des procédures fiscales ; que, par 
suite, l'obligation d'une réclamation préalable, reprise par les dispositions de l'article R. 234 du code des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel et de l'article R. 772-2 du code de justice 
administrative, leur est applicable ; 
(…) 
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 Conseil d’Etat, 13 mars 2006, Eurodif, n° 255333 

(…) 
Sur la requête n° 255333 : 
En ce qui concerne les conclusions tendant à l'annulation de la décision du 15 janvier 2003 : 
Considérant que les contributions réclamées au titre du financement du fonds du service public de la production 
d'électricité constituent un impôt dont le contentieux est compris parmi le contentieux général des actes et des 
opérations de puissance publique ; que par la décision attaquée du 15 janvier 2003, la Commission de régulation 
de l'énergie, après avoir constaté que la société EURODIF n'avait pas déclaré l'électricité qui lui avait été livrée 
au cours du premier semestre de l'année 2002, l'a mise en demeure, d'une part, de se conformer dans un délai 
d'un mois aux obligations de déclaration prévues par l'article 12 du décret du 6 décembre 2001 pour la quantité 
d'électricité s'élevant à 510 777 754 Kwh, qui lui a été livrée par des fournisseurs étrangers au cours du premier 
semestre 2002 et, d'autre part, de verser à la Caisse des dépôts et consignations la somme de 1 532 333, 26 euros 
au titre de la contribution dont elle est redevable au fonds du service public de la production d'électricité ; que 
cette mise en demeure ne peut être regardée comme détachable de la procédure d'imposition et ne peut, en 
conséquence, être déférée à la juridiction administrative par la voie du recours pour excès de pouvoir ; que par 
suite la société EURODIF n'est pas recevable à demander l'annulation de cette décision ;  
En ce qui concerne les conclusions de la société EURODIF et de la Commission de régulation de l'énergie au 
titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :  
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit 
mis à la charge de l'Etat, qui n'est pas dans la présente instance la partie perdante, le versement à la société 
EURODIF de la somme que celle-ci demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application de ces dispositions et de mettre à la 
charge de la société EURODIF la somme que l'Etat demande au même titre ;  
Sur la requête n°258224 :  
En ce qui concerne la demande de décharge de la contribution mise à la charge de la société EURODIF par la 
Commission de régulation de l'énergie au titre du premier semestre de l'année 2002 :  
Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la loi du 10 février 2000 dans sa rédaction alors applicable : I. Les 
charges imputables aux missions de service public assignées aux producteurs d'électricité sont intégralement 
compensées. (...). / La compensation de ces charges est assurée par un fonds du service public de la production 
d'électricité, dont la gestion comptable et financière est assurée par la Caisse des dépôts et consignations dans un 
compte spécifique (...). / (...) Le montant des contributions nettes que les redevables et les opérateurs versent ou 
reçoivent est arrêté par les ministres chargés de l'économie, du budget et de l'énergie, sur proposition de la 
Commission de régulation de l'électricité. ; que les articles 12 et 13 du décret du 6 décembre 2001 relatif au 
fonds du service public de la production d'électricité, pris pour l'application de l'article 5 précité de la loi du 10 
février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité, disposent que les 
contributeurs au fonds du service public de la production d'électricité adressent, chaque semestre de l'année au 
cours de laquelle ont lieu les transactions et les livraisons soumises à contribution, une déclaration d'une part, à 
la Commission de régulation de l'électricité, précisant notamment le nombre de kilowattheures soumis à 
contribution, et d'autre part, à la Caisse des dépôts et consignations, en accompagnant cette déclaration, le cas 
échéant, du règlement correspondant au débit du compte de chaque contributeur ; qu'aux termes de l'article 16 
du même décret : (...) le ministre chargé de l'énergie ou la Commission de régulation de l'électricité met en 
demeure le contributeur défaillant d'effectuer une déclaration accompagnée, le cas échéant, du versement 
correspondant au fonds ; qu'enfin l'article 15 de ce même décret précise qu'à l'occasion de la régularisation des 
comptes annuels, Les soldes définitifs relatifs à l'année considérée sont arrêtés par les ministres chargés de 
l'économie, du budget et de l'énergie et notifiés à chaque opérateur ou contributeur concerné avant le 1er 
novembre de l'année suivant l'année considérée, sur proposition de la Commission de régulation de l'électricité, 
exprimée au plus tard avant le 30 septembre de cette même année ;  
Considérant, qu'il résulte de ces dispositions que la Commission de régulation de l'électricité ne dispose pas du 
pouvoir d'arrêter le montant des contributions nettes dues par les redevables au fonds du service public de la 
production d'électricité en cas de méconnaissance, par un contributeur, de ses obligations déclaratives ; qu'une 
telle compétence n'appartient, en vertu de l'article 5 de la loi du 10 février 2000 précitée, qu'aux seuls ministres 
chargés de l'économie, du budget et de l'énergie, sur proposition de la Commission de régulation de l'électricité ; 
qu'ainsi, en mettant en demeure la société EURODIF, dans sa décision du 15 janvier 2003, de verser à la Caisse 
des dépôts et consignations la somme de 1 532 333,26 euros au titre de la contribution dont elle était redevable 
au fonds du service public de la production d'électricité, la Commission de régulation de l'énergie a excédé ses 
pouvoirs ; que dés lors la contribution au service public de la production de l'électricité mise à la charge de la 
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société EURODIF au titre du premier semestre de l'année 2002 a été établie selon une procédure d'imposition 
irrégulière ; qu'il y a lieu, par suite, d'accorder à la société requérante la décharge de cette imposition ainsi que 
des intérêts de retard correspondants ; 
En ce qui concerne les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L.761-1 du code de justice 
administrative :  
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de l'Etat le versement à la société EURODIF 
d'une somme de 3 000 euros au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu'en revanche, 
ces dispositions font obstacle à ce que soit mis à la charge de la société EURODIF le versement de la somme 
demandée par l'Etat au même titre ;  
(…) 
 
 

 Conseil d’Etat, 13 mars 2006, Réseau ferré de France, n° 265582 

(…) 
Considérant que RESEAU FERRE DE FRANCE et la SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
demandent au Conseil d'Etat d'annuler pour excès de pouvoir la délibération de la Commission de régulation de 
l'énergie en date du 8 janvier 2004 relative au paiement de la contribution au service public de l'électricité par 
RESEAU FERRE DE FRANCE au titre de l'année 2003 ainsi que la lettre de rappel en date du 13 janvier 2004 
qui lui a été adressée par le président de cette même commission ; que ces requêtes sont dirigées contre les 
mêmes décisions de la Commission de régulation de l'énergie ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une 
seule décision ;  
Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la loi du 10 février 2000 dans sa rédaction issue de la loi du 3 janvier 
2003 : I. Les charges imputables aux missions de service public assignées aux producteurs d'électricité sont 
intégralement compensées. (...). / La compensation de ces charges, au profit des opérateurs qui les supportent, 
est assurée par des contributions dues par les consommateurs finals d'électricité installés sur le territoire 
national./ (...) Les contributions des consommateurs finals éligibles ayant exercé les droits accordés au III de 
l'article 22 alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou par un réseau public de distribution 
sont recouvrées par l'opérateur en charge de la gestion du réseau auquel ces consommateurs sont raccordés sous 
la forme d'un prélèvement additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux. Celles des consommateurs finals non 
éligibles et des consommateurs finals éligibles qui n'ont pas exercé les droits accordés au III de l'article 22 sont 
recouvrées par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité qui les alimente, sous la forme d'un 
prélèvement additionnel aux tarifs réglementés de vente d'électricité. Le montant de la contribution est liquidé 
par l'organisme précité en fonction de la quantité d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du 
règlement de sa facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux. /(...) Sans préjudice de l'application des 
sanctions prévues à l'article 41, en cas de défaut ou d'insuffisance de paiement de la contribution dans un délai 
de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la Commission de régulation de l'énergie adresse une 
lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux est fixé à 10% du montant de la contribution due . ;  
Considérant que par une lettre du 30 juin 2003, Réseau transport électricité, gestionnaire du réseau public de 
transport d'électricité, chargé par la loi du 3 janvier 2003 de recouvrer la contribution au service public de 
l'électricité auprès des consommateurs finals ayant exercé les droits accordés au III de l'article 22 de la loi du 10 
février 2000, a informé la Commission de régulation de l'énergie que RESEAU FERRE DE FRANCE avait 
suspendu le paiement de sa contribution au service public depuis le 1er mai 2003 ; qu'après avoir constaté au 
regard des facturations mensuelles de Réseau transport électricité que RESEAU FERRE DE FRANCE ne s'était 
pas acquitté de la totalité de la contribution du service public de l'électricité mise en recouvrement par Réseau 
transport d'électricité pour les kilowattheures soutirés sur le réseau public de transport d'électricité pour la 
période du 1er janvier au 31 octobre 2003, la Commission de régulation de l'énergie a adressé à RESEAU 
FERRE DE FRANCE une lettre de rappel correspondant à la contribution au service public de l'électricité due 
pour cette période, assortie d'une pénalité de retard de 10 % ; 
Considérant que les contributions au fonds du service public de la production d'électricité constituent un impôt 
dont le contentieux, compris parmi le contentieux général des actes et des opérations de puissance publique, 
relève de la compétence de la juridiction administrative ; que ni la délibération par laquelle la Commission de 
régulation de l'énergie a, après avoir expliqué les raisons pour lesquelles elle estimait que l'argumentation de 
RESEAU FERRE DE FRANCE devait être rejetée, indiqué à l'intéressé qu'il était redevable, au titre de la 
contribution au service public de l'électricité, de la somme de 14.397.649,40 euros hors taxe ainsi que d'une 
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pénalité de 10 % du montant de la contribution encore due, ni la lettre de rappel adressée le 13 janvier 2004 par 
cette commission à RESEAU FERRE DE FRANCE ne peuvent être regardées comme détachables de la 
procédure d'imposition ; qu'elles ne peuvent par conséquent être déférées à la juridiction administrative par la 
voie du recours pour excès de pouvoir ; que par suite, RESEAU FERRE DE FRANCE et la SOCIETE 
NATIONALE DES CHEMINS DE FER ne sont pas recevables à demander l'annulation de ces décisions de la 
Commission de régulation de l'énergie et leurs requêtes ne peuvent qu'être rejetées ; 
(…) 
 
 

 Conseil d’Etat, 13 juillet 2011, n° 318788 

(…) 
Considérant que la SOCIETE BRETONNE DE FONDERIE ET MECANIQUE a, en application des 
dispositions de l'article 12 bis du décret du 28 janvier 2004 instituant un plafonnement de la contribution aux 
charges de service public de l'électricité pour la partie excédant les 0,5 % de la valeur ajoutée, demandé le 28 
avril 2008 à la Commission de régulation de l'énergie le remboursement partiel de la contribution qu'elle avait 
acquittée au titre de l'année 2006 ; que, par une lettre en date du 27 mai 2008, le président de cette commission a 
rejeté cette demande au motif qu'elle était tardive comme présentée après le 30 avril de l'année qui suit celle au 
cours de laquelle la contribution est recouvrée ; que la société et Maître Walczak, pris en sa qualité de 
liquidateur judiciaire de la société, demandent la décharge de cette contribution en ce qu'elle excède le plafond 
fixé par l'article 12 bis du décret du 28 janvier 2004 ou la condamnation de l'Etat, ou à défaut de la Commission 
de régulation de l'énergie ou de la Caisse des dépôts et consignations à leur verser la somme de 354 161,72 
euros représentant le montant du dégrèvement auquel la société a droit, assortie des intérêts et de la 
capitalisation des intérêts ; 
Sur les conclusions à fin de décharge de la fraction de la contribution au service public de l'électricité : 
En ce qui concerne le moyen tiré de l'irrégularité de la décision du président de la Commission de régulation de 
l'énergie rejetant la demande de remboursement partiel de la société requérante : 
Considérant que la demande tendant au remboursement de la fraction de la contribution au service public de 
l'électricité excédant les 0,5 % de la valeur ajoutée produite par la société constitue une réclamation préalable 
tendant au dégrèvement d'une imposition déjà acquittée ; que, par suite, les vices qui entachent soit la procédure 
d'instruction de cette réclamation soit la décision par laquelle cette réclamation est rejetée sont sans influence 
sur la régularité et le bien-fondé de la contribution ; qu'ainsi, en admettant même que la décision du 27 mai 2008 
rejetant la demande de remboursement partiel présentée par la SOCIETE BRETONNE DE FONDERIE ET 
MECANIQUE ait été adoptée par une autorité incompétente, un tel moyen est sans incidence sur l'issue du litige 
et ne peut qu'être écarté ; 
En ce qui concerne l'exception d'illégalité de l'arrêté du 22 octobre 2006 : 
Considérant qu'aux termes de l'article 67 de la loi du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique : I. Sans préjudice des dispositions du I de l'article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 (...), le montant total dû au titre de la contribution au service public de l'électricité par toute société 
industrielle consommant plus de 7 gigawattheures d'électricité est plafonné à 0,5 % de sa valeur ajoutée. / Un 
décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article, qui entre en vigueur au 1er janvier 
2006. (...) ; qu'aux termes de l'article 12 bis du décret du 28 janvier 2004 relatif à la compensation des charges 
de service public de l'électricité : Une société industrielle dont la consommation, pour une année civile, est 
supérieure à 7 millions de kilowattheures peut demander le remboursement partiel de la contribution acquittée 
au titre de cette même année par l'ensemble de ses établissements, dès lors que cette contribution excède 0,5 % 
de la valeur ajoutée de la société, au sens du II de l'article 1647 B sexies du code général des impôts. Le droit à 
remboursement porte sur la différence entre le montant de la contribution acquittée et la valeur que représente 
0,5 % de la valeur ajoutée de la société. / La société présente sa demande de remboursement à la Commission de 
régulation de l'énergie selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de l'énergie. Dans les quatre 
mois suivant le dépôt de la demande, la Commission de régulation de l'énergie arrête les droits à remboursement 
et transmet sa décision à la Caisse des dépôts et consignations qui procède au remboursement dans un délai 
n'excédant pas deux mois.(...) ; qu'aux termes de l'article 1er de l'arrêté du 25 octobre 2006 fixant les modalités 
de remboursement partiel de la contribution aux charges de service public de l'électricité : Pour obtenir le 
remboursement partiel de sa contribution aux charges de service public de l'électricité mentionné à l'article 12 
bis du décret du 28 janvier 2004 (...), la société concernée adresse une demande à la Commission de régulation 
de l'énergie avant le 30 avril de l'année qui suit celle au cours de laquelle la contribution a été recouvrée. (...) ; 
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Considérant que les dispositions de l'arrêté du 25 octobre 2006 qui fixent un délai pour présenter à la 
Commission de régulation de l'énergie une demande de dégrèvement de la contribution aux charges de service 
public que la société a déjà acquittée, instituent non pas une prescription, mais une forclusion ; qu'ainsi, elles ne 
privent pas les personnes intéressées de tout recours contentieux, mais ont seulement pour objet de déterminer 
les conditions de forme et de délai qui doivent être respectées pour contester cette contribution devant la 
juridiction compétente ; qu'elles ne mettent pas en cause les principes fondamentaux des obligations civiles 
placés dans le domaine de la loi par l'article 34 de la Constitution ; qu'elles ne concernent pas davantage aucun 
autre des principes fondamentaux, ni aucune des règles qui relèvent, en vertu de cet article, de la compétence du 
législateur ; que, dès lors, le pouvoir règlementaire était compétent pour prendre ces dispositions ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le délai fixé par ces dispositions était opposable à la société 
requérante ; qu'il est constant que sa réclamation tendant au remboursement de la fraction de sa contribution 
acquittée au titre de 2006 n'a été présentée que le 28 avril 2008, soit après l'expiration de ce délai ; que, par 
suite, les conclusions de sa requête tendant à la décharge partielle de cette contribution ne peuvent qu'être 
rejetées ; 
(…) 
 
 

 Conseil d’Etat, 5 mars 2012, n° 346410 

(…) 
Considérant que la SOCIETE CIMENTS CALCIA a, en application des dispositions de l'article 67 de la loi du 
13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique et de l'article 12 bis du décret du 
28 janvier 2004 relatif à la compensation des charges de service public de l'électricité, instituant un 
plafonnement de la contribution au service public de l'électricité due par certaines sociétés pour la partie 
excédant 0,5 % de leur valeur ajoutée, demandé le 20 décembre 2007 à la Commission de régulation de l'énergie 
le remboursement partiel de la contribution qu'elle avait acquittée au titre de l'année 2006 pour un montant de 1 
625 391 euros ; que, par lettre du 8 février 2008, le président de cette commission a rejeté sa demande au motif 
qu'elle était tardive ; qu'au cours de l'instance contentieuse introduite par la société devant le Conseil d'Etat, la 
Commission de régulation de l'énergie a cependant accordé le dégrèvement de la somme de 1 625 391 euros, qui 
a été remboursée le 17 avril 2009 à la société requérante ; que, par lettre du 14 novembre 2010 adressée à la 
Commission de régulation de l'énergie, la société a demandé, sur le fondement des dispositions de l'article L. 
208 du livre des procédures fiscales, le paiement de la somme de 222 178 euros au titre des intérêts moratoires 
afférents à la somme remboursée et, à titre subsidiaire, le versement de la somme de 84 155 euros sur le 
fondement des dispositions de l'article 1153 du code civil ; que le président de la Commission de régulation de 
l'énergie ayant rejeté cette demande, la SOCIETE CIMENTS CALCIA demande la condamnation de l'Etat au 
versement, à titre principal, de la somme de 222 178 euros et, à titre subsidiaire, de la somme de 84 155 euros ; 
Considérant qu'aux termes de l'article R. 311-1 du code de justice administrative, dans sa rédaction issue du 
décret du 22 février 2010 relatif aux compétences et au fonctionnement des juridictions administratives, 
applicable aux requêtes enregistrées à compter du 1er avril 2010 : "Le Conseil d'Etat est compétent pour 
connaître en premier et dernier ressort : (...) 4° Des recours dirigés contre les décisions prises par les organes des 
autorités suivantes, au titre de leur mission de contrôle ou de régulation : (...) la Commission de régulation de 
l'énergie (...)" ; 
Considérant que la contribution au service public de l'électricité présente le caractère d'une imposition ; que la 
requête par laquelle un contribuable demande le remboursement d'une fraction de cette contribution en 
conséquence de son plafonnement en fonction de la valeur ajoutée, bien qu'elle doive être précédée d'une 
réclamation préalable formée devant la Commission de régulation de l'énergie, ne peut être regardée comme un 
recours dirigé contre une décision prise par les organes de la Commission au titre des missions de contrôle ou de 
régulation confiées à cette autorité ; qu'il en est de même de la demande de la société requérante tendant au 
paiement des intérêts moratoires qu'elle estime lui être dus en raison du paiement tardif de la somme remboursée 
; qu'aucune autre disposition législative ou réglementaire ne donne compétence au Conseil d'Etat pour connaître 
en premier et dernier ressort des conclusions de la SOCIETE CIMENTS CALCIA tendant à la condamnation de 
l'Etat à lui verser la somme de 222 178 euros ou, subsidiairement, de 84 155 euros à titre d'intérêts moratoires 
afférents à la somme de 1 625 391 euros qui lui a été remboursée en conséquence du plafonnement de la 
contribution au service public de l'électricité acquittée en 2006 ; qu'il y a lieu, en application de l'article R. 351-1 
du code de justice administrative, d'en attribuer le jugement au tribunal administratif de Paris, compétent pour 
en connaître en vertu de l'article R. 312-1 du même code ; 
(…) 
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2. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  

 Question écrite n° 102416 de M. François Brottes  

Texte de la question 
Publiée dans le JO AN du 15/03/2011 - page 2439 
M. François Brottes souhaite interroger M. le ministre auprès de la ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie, chargé de l'industrie, de l'énergie et de l'économie numérique, sur la récente recommandation de la 
Cour des comptes visant à assurer le contrôle de la contribution au service public de l'électricité (CSPE) par le 
Parlement. Dans son rapport public annuel pour 2011, la Cour des comptes a recommandé de remettre à plat 
l'ensemble du système de la CSPE, acquittée par tous les consommateurs via leur facture d'électricité, pour 
financer notamment le développement des énergies renouvelables, la péréquation tarifaire outre-mer, et les tarifs 
sociaux de l'électricité. La Cour des comptes a notamment pointé le fait que la CSPE, qualifiée par le Conseil 
d'État « d'imposition innommée », n'est pas soumise au livre des procédures fiscales, et que la fixation de son 
taux de prélèvement échappe au Parlement. Concernant la réforme de la CSPE portée par l'article 37 de la loi de 
finances pour 2011, la Cour a relevé qu'elle laissait la CSPE en dehors du droit commun de l'autorisation 
et du contrôle du Parlement en matière d'imposition. Dès lors, pour la Cour des comptes, « le taux, et au-
delà les conditions de prélèvement, de ce quasi impôt devraient faire l'objet d'une autorisation périodique et d'un 
contrôle du Parlement conformément au principe constitutionnel du consentement à l'impôt, et à l'obligation de 
transparence visant les prélèvements obligatoires posée par l'article 52 de la LOLF ». Dans sa réponse jointe 
audit rapport de la Cour des comptes pour 2011, le ministre en charge du budget a déclaré partager cette 
analyse, et énoncé que « le Parlement devrait être en mesure de contrôler le dispositif et son équilibre ». 
Aussi lui demande-t-il quand et sous quelle forme le Parlement verra ses prérogatives de droit commun 
d'autorisation et de contrôle en matière fiscale appliquées à la CSPE. 
 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JO AN du 16/08/2011 - page 8861 
La contribution au service public de l'électricité (CSPE) est une contribution acquittée par les consommateurs 
d'électricité pour financer les missions de service public exercées par les fournisseurs historiques d'électricité 
obligations d'achat aux producteurs d'électricité renouvelable ou aux cogénérateurs, péréquation tarifaire entre la 
métropole et les territoires non interconnectés (Corse et DOM), tarifs sociaux. Par l'article 5 de la loi n° 2000-
108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité, le 
législateur a fixé le principe d'une compensation intégrale : « Les charges imputables aux missions de service 
public assignées aux opérateurs électriques sont intégralement compensées. » Il revient à la Commission de 
régulation de l'énergie (CRE) d'évaluer le montant des charges de service public. Elle dispose pour ce faire de 
l'accès à tous les documents comptables et économiques justificatifs. À partir de son évaluation des charges, la 
CRE propose au Gouvernement une contribution unitaire en euros/MWh. Cette proposition est rendue publique 
concomitamment à la décision du Gouvernement sur le niveau de contribution. Avant l'adoption de la loi de 
finances pour 2011, le niveau de la CSPE était défini par arrêté ministériel dans la limite d'un plafond 
fixé par la loi. À la suite du rapport de la commission des finances de l'Assemblée nationale, le député 
Michel Diefenbacher a pris l'initiative de déposer un amendement à la loi de finances pour 2011, apportant 
une modification de la procédure de détermination du montant de la contribution. Cette disposition, adoptée 
avec un avis favorable du Gouvernement, est entrée en vigueur après la promulgation de la loi de finances pour 
2011. L'article 37 de la loi de finances pour 2011 rend plus robuste et transparent le mécanisme d'évolution de la 
CSPE. En effet, le Parlement a choisi, à défaut d'arrêté du Gouvernement, que la CSPE soit fixée au niveau 
résultant de l'analyse technique de la CRE, dans la limite d'une augmentation de 3 euros/MWh par rapport à 
l'année précédente, afin d'éviter toute évolution excessive du niveau de la CSPE. Cette réforme supprime par 
ailleurs le plafond législatif encadrant le niveau de la contribution. Ainsi, au 1e  janvier 2011, la CSPE a été 
fixée à 7,5 euros/MWh. Pour 2012, dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2011, le Parlement a 
décidé de lisser dans le temps la hausse de la contribution : il a fixé le montant de la contribution à 9 
euros/MWh à compter de l'entrée en vigueur de la loi puis à 10,5 euros/MWh au 1er juillet 2012. De la sorte, le 
relèvement de 3 euros/MWh de la CSPE prévu le 1er janvier 2012, en application des dispositions législatives 
actuelles, a lieu pour moitié en juillet 2011 et pour moitié le 1er juillet 2012. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

 Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie. 
(…) 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1.  Sur les demandes d’intervention 

 Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014 - Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit]  

-  SUR LES CONCLUSIONS DE LA SOCIÉTÉ UNIQLO ET LES CONCLUSIONS PRINCIPALES DE LA 
FÉDÉRATION DES ENTREPRISES DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION, INTERVENANTES : 
4. Considérant, d'une part, que la société Uniqlo conclut à l'abrogation, notamment, de l'article L. 3122-40 du 
code du travail dont le Conseil constitutionnel n'est pas saisi ; que, d'autre part, la fédération intervenante 
soutient, à titre principal, que les dispositions contestées ne sont conformes à la liberté d'entreprendre et à la 
liberté de travailler qu'à la condition d'être interprétées comme n'ayant pas pour effet d'interdire aux entreprises 
d'employer des travailleurs entre 21 heures et minuit et entre 5 heures et 6 heures ; que cette demande porte sur 
l'interprétation des dispositions des articles L. 3122-29 et L. 3122-30 du code du travail, relatives aux périodes 
de travail de nuit, dont le Conseil constitutionnel n'est pas davantage saisi ; que, par suite, les conclusions de la 
société Uniqlo doivent être rejetées en tant qu'elles portent sur l'article L. 3122-40 du code du travail ; qu'il en 
va de même des conclusions principales de la Fédération des entreprises du commerce et de la distribution ; 
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2. Sur la contribution au service public de l’électricité 

 Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005 - Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique 

- SUR L'ARTICLE 58 : 
22. Considérant que l'article 58 de la loi déférée insère, après le I de l'article 5 de la loi du 10 février 2000 
susvisée, un I bis relatif aux modalités de mise en œuvre de la " contribution au service public de l'électricité " ; 
qu'il prévoit que les consommateurs finals d'électricité provenant d'une source d'énergie renouvelable ou de la 
cogénération peuvent être remboursés d'une partie de cette contribution lorsque l'électricité est importée depuis 
un autre Etat membre de l'Union européenne ; qu'il assujettit les producteurs et fournisseurs de ce type 
d'électricité au versement d'une somme calculée de façon analogue lorsqu'ils l'exportent vers un autre Etat 
membre ; 
23. Considérant que les requérants soutiennent qu'en soumettant les seuls producteurs d'électricité provenant 
d'une source d'énergie renouvelable à une " taxe à l'exportation ", le législateur a méconnu tant le principe 
d'égalité que l'article 6 de la Charte de l'environnement de 2004 ; 
24. Considérant qu'en prévoyant, d'une part, le remboursement aux consommateurs d'électricité renouvelable 
importée de la partie de la contribution au service public de l'électricité correspondant au soutien financier aux 
énergies renouvelables et, d'autre part, la taxation des exportateurs d'électricité renouvelable, à concurrence de 
cette même partie, les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences, dans le cadre des échanges 
intracommunautaires, des politiques de soutien mises en place par les Etats membres de la Communauté 
européenne en faveur des énergies renouvelables et de la cogénération ; qu'ainsi ces dispositions tendent à 
rétablir l'égalité des conditions de concurrence ; 
25. Considérant qu'en raison de son objet, l'article 58 de la loi déférée ne méconnaît aucun des intérêts 
mentionnés à l'article 6 de la Charte de l'environnement aux termes duquel : " Les politiques publiques doivent 
promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l'environnement, le développement économique et le progrès social " ; 
26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 58 de la loi déférée doivent 
être rejetés ; 
 
 
 

3. Sur l’incompétence négative 

 Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

57. Considérant que cet article a pour objet de permettre aux communes d’instituer une taxe due par toute 
personne exerçant une activité saisonnière non salariée, à caractère commercial, sur le territoire de la commune ;  
58. Considérant que les sénateurs soutiennent que l’assiette de la taxe serait définie de manière imprécise, en 
méconnaissance des exigences de l’article 34 de la Constitution et que le choix entre la taxation forfaitaire et la 
taxation selon la surface du local laisserait place à l’arbitraire ; que le principe d’égalité devant l’impôt serait 
méconnu en ce que la superficie d’un local serait indépendante des facultés contributives des redevables ; que 
"la possibilité de poursuivre solidairement le propriétaire du local ou du terrain où le redevable exerce son 
activité, en cas de non paiement de la taxe" serait contraire à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
; qu’enfin les modalités de recouvrement ne seraient pas définies "avec la précision indispensable" ;  
59. Considérant qu’il appartient au législateur, sur le fondement de l’article 34 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; que s’il peut, lorsqu’il 
s’agit d’une imposition perçue au profit d’une collectivité locale, confier à cette dernière la tâche 
d’assurer ce recouvrement, il doit en déterminer les règles avec une précision suffisante ; qu’en se 
bornant à prévoir que : "Le recouvrement de la taxe sur les activités à caractère saisonnier est opéré par 
les soins de l’administration municipale ; il peut être poursuivi solidairement contre le propriétaire du 
local ou du terrain où le redevable exerce son activité", le législateur a méconnu l’étendue de la 
compétence qu’il tient de l’article 34 de la Constitution ; que l’article 99 doit, par suite, sans qu’il soit besoin 
d’examiner les autres moyens invoqués, être regardé comme contraire à la Constitution ; 
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 Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001 - Loi relative à la prise en charge de la perte 
d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie 

20. Considérant que l’article 34 de la Constitution dispose que : " La loi fixe les règles concernant l’assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures " ;  
21. Considérant qu’il ressort des termes mêmes des dispositions critiquées que les organismes redevables sont 
les régimes obligatoires de base d’assurance vieillesse ; que lesdites dispositions définissent l’assiette du 
prélèvement comme " les sommes consacrées par chacun de ceux-ci en 2000 aux dépenses d’aide ménagère à 
domicile au bénéfice des personnes âgées dépendantes remplissant la condition de perte d’autonomie 
mentionnée à l’article L. 232-2 ", qui renvoie à une grille nationale permettant de classer les personnes âgées en 
fonction de leur perte d’autonomie ; qu’en prévoyant que le taux du prélèvement sera compris entre cinquante 
pour cent et soixante-quinze pour cent des sommes en cause, le législateur n’a pas méconnu l’étendue de sa 
compétence au regard des dispositions précitées de l’article 34 de la Constitution ; que, s’agissant des règles de 
recouvrement, en l’absence de disposition particulière dans la loi, le législateur a entendu renvoyer aux 
règles de droit commun applicables au recouvrement des créances d’un établissement public 
administratif ; 
 
 

 Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010 - SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

4. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l’État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l’article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par l’article 34 
de la Constitution et n’instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l’occasion d’une instance 
devant une juridiction, à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l’article 61-
1 de la Constitution ; 
 
 

 Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012 - Société Unibail Rodamco [Majorations de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France] 

3. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant... l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu’il 
s’ensuit que, lorsqu’il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, 
lesquelles comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les 
sanctions applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 
peut être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
4. Considérant que les dispositions contestées renvoient à un décret en Conseil d’État le soin de déterminer les 
majorations applicables à la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France ; 
que, d’une part, s’agissant de la majoration due en cas de retard de paiement, les dispositions contestées 
déterminent le mode de calcul de cette majoration et en fixent le plafond à 1 % par mois ; que, d’autre part, ces 
dispositions prévoient que le décret en Conseil d’État auquel elles renvoient fixera une majoration de la 
redevance dans la limite d’un plafond lorsque « l’infraction » aux dispositions législatives ou réglementaires 
aura consisté en l’absence d’acquittement de tout ou partie de ladite redevance ; que le législateur a ainsi défini 
de manière suffisamment claire et précise les sanctions qu’il a entendu instituer pour le recouvrement de 
la redevance dont il s’agit ; qu’il s’ensuit que le grief tiré de la méconnaissance par le législateur des 
exigences de l’article 34 de la Constitution doit être rejeté ; 
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 Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

5. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l’assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu’il s’ensuit que, lorsqu’il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les 
règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à 
cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée 
à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte 
par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
6. Considérant que l’absence de détermination des modalités de recouvrement d’une imposition affecte le 
droit à un recours effectif garanti par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu’en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur 
a méconnu l’étendue de la compétence qu’il tient de l’article 34 de la Constitution ; que, par suite, les 
dispositions des huit premiers alinéas du paragraphe III de l’article 1600 du code général des impôts dans leur 
rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

 Décision n° 2013-336 QPC du 1er août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence : 
16. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
17. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux des 
obligations civiles et commerciales ; qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une 
interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; 
18. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a soustrait les « entreprises publiques » 
à l'obligation d'instituer un dispositif de participation des salariés aux résultats de l'entreprise ; qu'il n'a pas fixé 
la liste des « entreprises publiques » auxquelles, par dérogation à cette règle, cette obligation s'applique ; qu'il 
s'est borné à renvoyer au décret le soin de désigner celles des entreprises publiques qui y seraient néanmoins 
soumises ; que le législateur s'est ainsi abstenu de définir le critère en fonction duquel les entreprises publiques 
sont soumises à cette obligation en ne se référant pas, par exemple, à un critère fondé sur l'origine du capital ou 
la nature de l'activité ; qu'il n'a pas encadré le renvoi au décret et a conféré au pouvoir réglementaire la 
compétence pour modifier le champ d'application de la loi ; qu'en reportant ainsi sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi, il a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
 
 

 Décision n° 2013-351 QPC du 25 octobre 2013 - Société Boulanger [Taxe locale sur la publicité 
extérieure II]  

13. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
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méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition 
; que s'il peut, lorsqu'il s'agit d'une imposition perçue au profit d'une collectivité territoriale, confier à cette 
dernière la tâche d'assurer ce recouvrement, il doit avec une précision suffisante déterminer les règles relatives à 
ce recouvrement ; 
15. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le 
droit à un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
16. Considérant que, selon l'article L. 2333-14 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction 
issue de l'article 171 de la loi du 4 août 2008 susvisée, la taxe locale sur la publicité extérieure est payable sur la 
base d'une déclaration annuelle à la commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale, 
effectuée avant le 1er mars de l'année d'imposition pour les dispositifs existant au 1er janvier, ou dans les deux 
mois à compter de leur installation ou de leur suppression ; que le deuxième alinéa de cet article se borne à 
prévoir que « le recouvrement de la taxe est opéré par les soins de l'administration de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale percevant la taxe, à compter du 1er septembre de l'année 
d'imposition » ; qu'en omettant de déterminer les modalités de recouvrement de la taxe locale sur la 
publicité extérieure, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions des articles L. 
2333-6 à L. 2333-14 ainsi que celles des paragraphes A et D de l'article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales, dans leur rédaction issue de l'article 171 de la loi du 4 août 2008 susvisée, doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

 Décision 2013-684 DC du  29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014  

128. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'assiette, le taux 
et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu'il incombe au législateur d'exercer 
pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques ; 
129. Considérant que le premier alinéa de l'article 57 du code général des impôts dispose que, pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu dû par les entreprises qui sont sous la dépendance ou qui possèdent le 
contrôle d'entreprises situées hors de France, les bénéfices indirectement transférés à ces dernières, soit par voie 
de majoration ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout autre moyen, « sont incorporés aux 
résultats accusés par les comptabilités » ; que le nouvel alinéa inséré dans l'article 57 par l'article 106 prévoit, en 
cas de transfert de fonctions ou de risques, et à certaines conditions touchant en particulier à l'évolution négative 
du résultat d'exploitation concomitante au transfert, d'une part, qu'il appartient à l'entreprise d'apporter la preuve 
qu'elle a bénéficié d'une contrepartie équivalente à celle qui aurait été convenue entre des entreprises n'ayant pas 
un tel lien de dépendance et, d'autre part, qu'à défaut, « les bénéfices qui auraient dû être réalisés » sont 
incorporés au résultat ; 
130. Considérant que les notions de transfert de fonctions et de risques ne sont pas définies ; qu'en outre, la 
période correspondant aux bénéfices « qui auraient dû être réalisés » et sont incorporés dans les résultats n'est 
pas déterminée ; qu'au surplus, la dernière phrase du nouvel alinéa inséré dans l'article 57 définit des cas de 
dispense de « l'obligation de justification mentionnée au premier alinéa » de cet article, alors que ce premier 
alinéa n'impose aucune « obligation de justification » ; qu'il résulte de ce qui précède, qu'en adoptant l'article 
106, le législateur a méconnu tant l'étendue de sa compétence que l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 106 doit 
être déclaré contraire à la Constitution ; 
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